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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
v.ce-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 9 juil- 
let a été afliché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— de 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellaton sul« 
vantes : 


De M. Ducos, sur la réforme en train d’être accomplie, sans 
consultation du Par:ement, dans l’enseignement secondaire, 
dont la structure et l’esprit risquent d'être gravement atteints 
ar l'abus des méthodes actives, la spécialisation prématurée, 
a multiplication des sections du baccalauréat, l'intégration des 
ropédeutiques dans le cycle terminal, la division excessive de 
A classe de philosoplie ef Ja création d'une agrégation 
moderne ; 


De M. Gaillemin, sur le retard à +5 à la décision de reclas< 
sement des agents techniques et chefs de districts des eaux et 
forêts, ce relard entraînant pour les collectivités publiques 
des dangers graves pour leurs finances, 
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De Mme Rabaté, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre afin que satisfaction soit donnée aux Kgitimes reven- 
drations des travailieurs de la pharmacie en gros; 


De M. Gaumont, sur la politique générale que le Gouverne- 
ment entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer, 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— — 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de Ja proposition de résoxtion 
de M. Tourné et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accepter dans le courant de k première quin- 
Zaine de juillet un débat sur les problèmes viticoles en vue de 
aettre un terme à la crise vilico:e actuelle. 
l'urgenre sera noüfite à l’auteur de la demande 
et insérée à la sute du compte rendu in ertenso des 
ce jour, 


L'opposition à 
d'urgence 
séances de 


à 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai reeu de M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale une lettre m'informant 
que celle commission demande, conformément au troisième ali- 
néa de l'artic.e 38 bis du règlement, un débat restreint pour !a 
discussion de la proposition de loi de M. Francis Caillet et plu- 
seurs de ses collègues tendant à fixer les modalités d’applica- 
lon de la Joi du 21 juin 19%6 sur la semaine de quarante 
heures dans les commerces de détail de marchandises autres 
que es denrées alimentaires, 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie !a 
conférence des présidents, 


EE ve 
EXONERATIONS DE LA TAXE PISCICOLE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'artucle 36 du règlement, des propositions de 


loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses colègues tendant à 
exoncrer totalement des droits du permis de pêche les grands 


invalides de guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars 1935, 
modifiée par décret-oi du 17 juin #938; 2° de M. Desson et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à exonérer du timbre piscicole 
les titulaires de la carte d’économiquement faible; 3° de 
M. Charles Benoist et p'usieurs de ses collègues tendant à exo- 
nérer les bénéficiaires de la carte sociale des économiquement 
faibles de la taxe piscicole, (Nes 1655, 2395, 4441, 3168, 3679, 
IS). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le deuxième alinéa de 
l'article 5 de la oi du 15 avril 1829 sur la pêche, modifiée par 
les actes dits lois des 12 juillet 1941 et 24 septembre 1943, est 
abrogé et remplacé par les dispasitions suivantes : 

« Par dérogation à ces dispositions, les titulaires de la carte 
é'économiquement faible, les grands invalides de guerre béné- 
ficiant des statuts tes aux articles L 31 à 40 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le 
conjoint d'un membre d’une association agréée de pêche et de 
pisciculture et les mineurs de moins de seize ans, sont dispen- 
sés de payer la taxe piscicole. En outre, ils sont autorisés à 
pêcher dans les eaux du domaine public sans adhérer à une 
association agréée de pêche et de pisciculture, à l’aide d’une 
Ligne flottante tenue à la main telle que définie à l’article 5 bis 
craprès, pêche au jancer exceptée. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire eon- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de :a proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
45 avril 1829 sur la pêche fluviale. » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux- voix l’artiele uniqne de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 





ET PA 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le présidsnt. L'ordre du jour appelle les réponses de: mi. 
nistres à des questions orales, 


FONDS DE GARANTIE DES TITRES NÉERLANDAIS CIRCULANT EN FRA G 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment un fonds de 
garantie avant été constitué pour la validatjon des actious 
Royal Duteh et approvisionné de 825.951.000 francs, alors qu'il 
n'a été versé aux autorités néerlandaises que 428.840.00 fran 
il peut être réclamé à un porteur français, ayant vendu en 
Bourse, au début de 1936, une action Royal Dutch après l'avoir 
achetée en 1943, le montant de la valeur de l'action, sous pré- 
sexte que justification n'est pas apportée des conditions dans 
lesquelles 11 en a réalisé l'acquisition. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, supp éant 
M. le ministre des finances e! des affaires écoromiques. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Conforn.tment 
aux dispositions de l'accord franco-néerlandais de n;embre 
1947, le compte spécial du Trésor « fonds de garante des 
titres néerlandais circulant en France » doit grend'e à sa 
charge l'indemnisation des anciens porteurs spoliés aux Pavys- 
Bas, dans le cas où es titres acquis en Bourse par des p rleurs 
francais et validés par l'intermédiaire du Fonds se révéieraient 
ultérieurement avoir fait l'objet d'une opposition réguljére aux 
Pays-Bas. ps 

En conséquence, la loi du %T septembre 1948, article 6, rend 
responsable vis-à-vis du fonds de garantie le « vendeur qui ne 
pourait justifier d'une acquisition régulière, ou l'intermédiaire 

ui ne pourrait, par sa faute, permettre l'identification du ven- 
deur », c'est-à-dire Je responsable de la perte subie par Je fonds 
de garantie. Elle impose, en conséquence, aux intéressés l'obli- 
galion stricte de rembourser le compte spécial « ferds de 
garantie » des sommes versées aux autorités néerlandaises. 

Le fait que le fonds de garantie enregistre actuellement un 

‘excédent de recettes ne saurait rien changer à cette obligation 
légale. 
. Ainsi que le ministère des finances l’a d’ailleurs exposé à 
M. Joseph Denais, dans une réponse à une question écrite parue 
au Journal officiel du 15 novembre 1951, au momeat de la 
clôture des opérations du fonds de garantie, le Parlemeai aura 
à se prononcer sur la destination à donner aux som'ies qui 
resteraient disponibles à ce moment, au crédit de ce compte. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. De la réponse de M. le secrétaire d'Elat 
au budget, deux points méritent examen. 

Sur le premier, la destination de l’exeédent du fonds de 
garantie lors de la clôture des opérations, je voudrais savoir 
à que:le date il est envisagé de clore ces opérations, alors que 
les accords avec l'Etat néerlandais remontent déjà à cinq 
années. 

Le deuxième point est spécialement visé dans Ja question 
que j'ai posée. 

Un porteur français a acheté, en 1%43, une action de la 
Royal Dutch. 11 l’a vendue en bourse en 1946. Aucune ppo- 
sition n'a été faite à ce moment-là et il ne s’est pas révélé 
que le titre fût frappé d'opposition. 

Le fonds de garantie français réclame au vendeur le mon- 
tant de la valeur de l'action, sous texte qu’il ne jusufie 
pas des conditions dans lesquelles il à réalisé l’aequisition. 

problème. qui se pose est le suivant: le titre était-il frappc 
d'opposition par les autorités néerlandaises ? S'il ne l'était pas. 
il en va de ce titre comme de tous les autres: n'étant pas 
frappé d'opposition, il est négociable régulièrement, et je ne 
vois pas sur quoi on peut s'appuyer pour en confisquer li 
valeur. 

Le Gouvernement français est-il en possession, 
dont il s’agit comme pour les titres similaires, 
comportant l'indication des numéros des titres ? 

Si de telles oppositions n'existent pas, la vente est libre 
et je ne comprends pas que l’on demande des justiications 
extraordinaires au négociateur de ce titre. 

Vous ne me répondez pas, monsieur le secrétaire d'Etat ? 
Restez-vous sur vos positions ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement. 


ur le titre 
"oppositions 


M, Joseph\ Denaïis. Elles sont pourtant assez mal déterminées. 











RÈGLES D'ATTRIBUTION DES BOURSES DE SCOLARITÉ 
ET DE L'ALLOCATION DE LOGEMENT 


M. le président. M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les 
rraves inconvénients qui résultent actuellement pour nombre 
de familles de la réglementation applicable en ce qui concerne 
les ressources à prendre en considération pour l'octroi de cer- 
tains avantages sociaux, notamment pour l'attribution de 
bourses de scolarité et pour l'attribution de l'allocation de 
logement. Il est de règle, en effet, pour établir les droits des 
requérants, de prendre en considération jes ressources pro- 
fessionnelles ou autres entrées au foyer du demandeur au 
cours de l’année civile précédant celle de la demande. Or, en 
yaison de la situation économique et dn développement du 
chomage partiel, nombre de pères de famille ne jouissent 
actuellement que de ressources nettement inférieures à celles 
dont ils disposaient au cours des années écoulées. Les inté- 
ressés risquent ainsi de se voir opposer un refus, alors qu'ils 
n'ont plés que des moyens souvent considérablement réduits 
par rapport à leur situation précédente. II lui demande s'il n°y 
aurait pas une possibilité d’assouplir la réglementation actuelle 
afin de faire disparaître les inconvénients signalés et de per- 
mettre aux familles dont les revenus se trouvent diminués 
de manière très sensible par la situation actuelle de bénéficier 
de la législation instituée pour leur venir en aide. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En ce qui concerne l'octroi 
des bourses de scolarité, les inconvénients résultant, dans les 
cas signalés par M. Cayeux, de Ja prise en considération des 
revenus de l'année antérieure à celle de ;a demande sont, à 
vrai dire, plus hypothétiques que réels. 


En effet, si les postulants sont bien tenus de faire connaître 
leurs revenus de l’année précédente aux commissions chargées 
de donner leur avis sur l'attribution des bourses, des instruc- 
tions, qui répondent au désir exprimé par M. Cayeux, ont été 
données à ces commissions en vue de réserver, en principe, 
le bénéfice des bourses de scolarité aux familles dont les 
ressources n’excèdent pas un certain piafond, 

Toute!o's les limites ainsi fixées n'ont pas une valeur impé- 
ralive et les commissions ont toujours la faculté de donner un 
avis favorabie aux demandes de bourses formulées par des 
ersonnes dont la situation est particulièrement digne d'intérêt. 
1 peut en être ainsi pour celles dont les ressources se sont 
tronvées brusquement réduites en raison de l'évoiution de la 
conjoncture éçonomique. 


Quand aux conditions de ressources exigées en matière d'allo- 
cation de logement, il parait difficile de les assoupiir. En eflet, 
l'allocation de logement est égale à une quote-part de la diffé- 
rence entre le loyer effectivement payé par le chef de famiile 
et un loyer minimum qui est lui-même fonction des ressources 
entrées au foyer durant l'année civile précédente. 

Les revenus de l'allocalaire n'’interviennent donc pas éeule- 
ment pour l'appréciation du droit à prestation, mais ils consti- 
tuent, en l'espèce, l'un des éléments de calcul des prestations. 


Dans ces conditions, il ne peut être tenu compte des ressour- 
ces de l’année en cours, dont le montant ne saurait être 
exactement æonnu, Force est donc de se référer, en matière 
d'allocation de logement, aux ressources de l’allocataire durant 
l'année civile précédant la période pour laqueïle est demandé 
le bénéfice de la prestation. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, de vos indications. Je formulerai toutefois 
une remarque en ce qui concerne les bourses. 


Vous nous dites qu'il est tenu compte d'un certain plafond 
de ressources. Or, jusqu'à présent du moins, nous n'avons 
jamais pu être informés publiquement, ni même dans nos 
conversations avec les services, du montant fixé chaque année 
pour ce plafond. 


Etant donné la déclaration que vous venez de faire, il serait 
donc très utile, pour l’ensemble de nos collègues, que soit 
connu je plafond de ressources au-dessus duquel, sauf cas 
exceptionnel, l'intéressé peut prétendre à une bourse. 

En ce qui concerne l'allocation de logement, vous nous avez 
fait remarquer qu'il devait être tenu compte des ressources de 
l'année présente, mais vous reconnaîtrez aisément avec moi 
que les géductions d'heures de ‘travail diminuant les sommes 
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dont disposent les foyers au cours de l'aonte pi 
parfois ces familles dans une difficulté très grave, 


Si l’Assemblée confirme £e soir le vote qu'elle a émis 
quelques heures, le Gouvernement obtiendra des pouvou 
imentaires accrus. Je veux espérer qu'il en usera plus sp 
ment dans ce domaine et pour le bien de ces familles, 


SITUATION BURGÉTAIRE DE 1952 ET D'EXERCICES PRÉCÉDENTS 


M. le président. M. Gabelle demande à M. le secrétaire l'Etat 
au budget: 1° à quels chiffres se sont élevées les recettes et 
dépenses pour l'exercice 192 et quel a été le montant du défie 
cit budgétaire pour cet exercice; 2° quels sont les chiffres cor- 
respondants pour les einq exercices précédents ainsi que pour 
l'exercice 1938, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


ls 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La comparaison des huide 
gets de la France des six dernières années, tant entre eux 
qu'avec celui de 1938, ne peut être entreprise sans certai 
précautions en raison des nombreuses mo lifications ap porté23 
à la structure budgétaire. 


Le domaine du budget s'est, en effet, progressivement é'endu 
par l'incorporation de dépenses, telles, notamment, celles qui 
concernent Ja reconstruclion, les dommages de guerre, Îles 
investissements économiques et sociaux, qui figuraient anpa- 
ravant à des comptes spéciaux du Trésor, lès lors, la compa- 
raison globale des seules masses budgétaires risquerait de con- 
duire à une interprétation très inexacte de l'évolution des 
dépenses publiques. 


Aussi, afin de permettre une comparaison valable 
année à l’autre, il a été nécessaire de reconstituer “se:on 


passés. 


Aussi bien, les chiffres qui vont être indiqués compri 


d'une part, les dépenses de fonctionnement civiles et milital 
les dépenses d’investissements pour le compte de l'E! 


dépenses de construction et de reconstruction, les ins e- 
ments économiques et sociaux, le déficit des comptes spéciaux 


du Trésor et, d'autre part, toutes les recettes ordinaires selon 
la présentation budgétaire actuelle. 

Voici donc les chiffres de comparaison : 

Vour 1938, total des dépenses: 92.709 millions de fran 
des recettes: 56.200 millions de francs, Déficit à couvrir 
trésorerie: 26.500 millions. 

Pour 1917, dépenses: 895 milliards; recctles: C76 
déticit: 219 milliards. 

Pour 1948, dépenses: 1.568 milliards; recettes: 1.297 
Lards. Déficit: 271 milliards. 

Pour 1949, dépenses: 1.945 milliards; recettes: 1.763 mil- 
liards, Déficit: 182 milliards. 

Pour 1950, dépenses : 2.199 milliards ; 
Déficit: 422 milliards. 

1951, résultats provisoires mais très approchés: dépenses, 
3.000 milliards ; recettes, 2.513 milliards; déficit, 488 milliards, 


recettes: 2.077 milliards. 


Enfin, 1952, résultats également provisoires: dépenses, 2.657 
milliards ; recettes, 2.866 milliards; défleit, 791 milliards. 


Voilà tous les renseignements demandés par M. Gabelle, 


M le président. Ja parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, des renseignements très complets que vous avez bien 
voulu me fournir. 


Je prends note également de vos observations en ce qui con- 
cerne les différences de présentation des budgets, dont vous 
avez opéré un certain redressement, 

Je pense que l’on pourra tirer de ces précisions d'utiles ensei- 
gnements pour l'avenir, 


SITUATION DES CANTINES SCOLAIRES LIBRES AU REGARD 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


M. le président. M. de Benouville attire l'attention de M. ’a 
ministre du travail et de ja sécurité sociale sur la situation 
des cantines scolaires libres, au regard de la sécurité sociale. 
Ces cantines sont appelées à cotiser auprès des caisses de sécu 
rité socia!e, alors qu'elles ne sont nullement subventionnéeg 
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par l'Etat: il s'agit, en effet, d'institutions financées par les 
seules personnes physiques ou morales qui s’y intéressent. Il 
y à donc là une incompatibilité de base. Ï lui demande quelles 
mesures il envisage pour régulariser la situation de ces ean- 
tines vis-à-vis de la sécurité sociale, soit en dégrevant celles-ci 
des sommes imputées, soit en procédant, à leur égard, à cer- 
taines modalités d'application de la législation sur la sécurité 
sociale en sorte que le principe de libre exercice d'une orga- 
nisation privée ne soit pas mis ici en péril. 


La paro'e est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le [ait que les cantines sco'aires ne poursuivent aucun but 
lucratif ne les dispense nullement de verser les cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales mises à la charge 
de tout employeur, quel qu'il soit, de travailleurs salariés. 


En effet, il n'existe aucun texte qui permette de dispenser les 
établissements à but non lucratif du payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


D'ailleurs le personnel des cantines scolaires municipales et 
des cantines d'entreprises paye les colisations sur la base du 
gala re versé soit par les municipa’ités, soit par les employeurs 
ou les comités d'entreprise. 


Le: eaisses de sécurité sociale et d'a'locations familiales ne 
peuvent senoncer au recouvrement de sommes légalement dues 
et des exonérations de versement ne peuvent être accordées 
que dans les cas expressément prévus par la loi. 


En l'état actuel de ‘a situation financière des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, il n'apparaît d’au- 
leurs pas possible d'envisager des dispenses de versement non 
comnensées par des ressources équivalentes sans compromet- 
tre l'équililæe financier des organ.smes intéréssés. 


M. le président. La parole est à M. Bignon, 


M. Albert Bignon. Monsieur le ministre, au nom de M. de 
Benouville je prends acte de vos déclarations. 


Cependant, je me permets de vous faire remarquer qu'en ce 
qui concerne les interèls de retard il serait peut-être opportun 
que vus services incitent les caisses à se montrer très bienveil- 
lantes quant au payement de ces intérêts puisque, vous 
le savez, e.les ont la possibilité d'accorder jusqu'à l'exonéra- 
tion tolale lorsque le débiteur est de bomme foi. 


Tous les membres de cette Assemblée penseront que les per- 
sonnes qui font l'effort que vaus connaissez dans les can- 
tince scolaires privées peuvent être considérées comme de 
bonne foi et devant bénéficier du maximum de bienveillance 
de la purt des caisses. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je retiens 
très volontiers votre observation, 


VACANCE D'UNE ÉTUDE D'AVOUÉ PRÈS LE TRIBUNAL CIVIL DE SÉTIF 


M. le président. M. Haumesser signale à M. le ministre de la 
ju-live la vacance depuis bientôt deux ans d'une étude d’avoué 
prés le tribunal eivil de Sétif (Constantine). 11 lui demande les 
raisons qui s'opposent à ce que ce poste soit pourvu d'un titu- 
laire a:ors qu'un avoué près d'un autre tribunal d'Algérie à fait 
acte de candidature depuis vingt mois. 


La parole est à M. Je secrétaire d'Elat à la présidence du 
ronseil, suppléant M, ;e garde des sceaux. 


M. Picrre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Il est exact qu'une étude d'avoué près le tribunal civil de Sétif 
est restée vacante pendant un délai de plusieurs mois après 
le décès de son titulaire, M. Guagno. 


Le souci mauifesté par M. Haumesser de voir l'étude pourvue 
d'un titulaire est maintenant satisfait, car par décret du 12 mai 
1952, M. Widenlocher, avoué à Batna, a été nommé au poste 
qu'il sollicitait. La question est dune maintenant entièrement 
réglée à la satisfaction de l'intéressé. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Au nom de M. Haumesser, je tiens à 
remercier M. le secrétaire d'Etat de sa déclaration, 








INDÉPENDANCE POLITIQUE DES MAGISTRATS 


M. le président. M. Minjoz expose à M. le ministre de la jus 

tice que, dans une circulaire en date du 29 décembre tn, 
adressée tant aux procureurs généraux et magistrats du pur. 
quet, qu'aux premiers présidents et magistrats du siège, et 
relative à la nécessité pour les magistrats de jouir d'une to'ile 
indépendance inspirant. confiance a la nation, il est préc; 
« Toute prise de position politique, quelle qu'elle soit, et sus 
quelque forme que ce soit, manifestée au titre de leur fonction 
ou appuyée de ce titre, contrevient à cette règle et doit être 
relevée ». 11 lui demande si, dans ces conditions, il est interdit 
à un magistrat, candidat en dehors de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle il exerce ses fonctions, d'indiquer son titre 
de magistrat s’il est candidat aux élections municipales ou au 
conseil général. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence da 
we cu suppléant M. Je garde des sceaux, ministre de la ju.- 

ce. + 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'n mass. 
rat, candidat aux élections municipales ou au conseil génésal 
en dehors du ressort de la cour d'appel où il exerce ses fonc. 
tions, peut mentionner son titre de magistrat, 


I convient toutefois de distinguer entre le cas où le maris. 
trat est candidat à des élections et où il exerce norma'ement 
ses droits de ciloyen et le cas de prise de position politique 
en dehors des élections, ce dernier étant spécialement visé par 
la circulaire du 30 janvier 1953. 


M. René Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt. Mon ami M. Minjoz, qui a été obligé de 
regagner Sa circonscription, m'a prié de l’excuser de n'ètre 
pas présent, En son nom, je vous remercie, monsieur je 
ministre, des explications que Vous avez bien voulu donner en 
réponse à sa question. 


SITUATION PROVOQUÉE PAR LE MANQUE DE LOGEMENTS 
SUFFISANTS ET SALUBRES 


M. le président. M. de Léotard expose à M. le ministre de N 
reconstruction et du logement la détresse et le désarroi de tres 
rombreux foyers par :e manque de logements süffisants et 
salubres. Il Jui demande: 1° si ses services ont connaissance 
des cas sociaux les plus graves, notamment ceux des families 
de plusieurs enfants, quelquefois cinq, qui doivent habiter da: 
une seule pièce, une loge de concierge ou une chambre de t*, 
sans ean où sans air et dans des conditions notoires d'insa'u- 
brité; 2° si les miile cas les plus dramatiques de ja région pari- 
sienne n'auraient pas pu motiver depuis longtemps un plan de 
relogement qui eût pu s’intituler « plan de détresse » compor- 
tant l'hébergement de ces familles prioritaires, soit dans des 
immeubles nouvellement construits, soit dans des appar'e- 
ments généra:ement inoccupés pendant de longs mois et dont 
l'inutilisation constitue un véritab'e scandale dans Ja cri<e 
actuelle de pénurie; 3° si le M. R. U, a connaissance des appa:- 
tements inoceupés pour des raisons diverses et quel est leur 
noudbre par arrondissement ; 4° si le M. R. U. possède, dans la 
imême esprit, la liste des appartements très insuffisamment 
occupés, surtout lorsque les personnes qui les gardent possè- 
dent une doub:e résidence ; 5° si des instructions ont été don- 
nées pour que cessent, d’abord à l'amiable, ces abus d'appar- 
tements inoccupés ou très insuffisamment occupés ; 6° quel vst 
l'état actuel des demandes de logements pour la région pari- 
sienne ee ordre et années de demandes prioritaires non sati-- 
faites ; 7° quelle est la cadence des demandes et celle des loge- 
ments procurés:; 8° quel est depuis deux ans le chiffre ds 
s“ppartements d'habitation mis à disposttion de :a populatis 
parisienne par suite de constructions nouvelles — achats o1 
locations — à des prix, généralement prohibitifs pour tant je 
prioritaires laissés dans une insupportable détresse morale et 
physique. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence di 


conseil], suppléant M. le ministre de la reconstruction et du log-- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Voici la 
réponse aux paragraphes 1° et 2° de la question de M. de Léo- 
tard: 


«= Les services du ministère de la reconstruction sont fré- 
quemment saisis de demandes de logement émanant de familles 
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vogées dans des condilions aussi pénibles que celles exposées 
as M. de Léotard. Ces situa‘ions sont signalées aux services 
municipaux du logement ou aux services préfectoraux suivant 
des cas. 

La réquisition des logements vacants ou inoccupés détectés 
Jors du contrôle permanent et systématique des conditions 
d'occupation des locaux d'habitation est réservée aux famiiles 
dont :e relogement s'avère particulièrement urgent. 


En raison de l'insuffisance des ressources immobilières dis 
ponibles, il ne peut malheureusement être remédié, par le 
moven de la réquisition, à l'ensemble des situations signalées 
comme particulièrement pénibes. Les réquisihons présentent 
d'ailleurs un caractère précaire. Aussi le ministère de la recons- 
truction s'efforce-t-il, afin d'apporter une so.ution plus salis- 
{aisante aux besoins exprimés, d'accroitre, dans les pro- 
grammes de construetion poursuivis par les organ:smes d'haht- 
tation à loyer modéré, l'importance des ressources localives 
susceptibles d'être mises à la disposition des classes les p.us 
modestes de la population. 


C'est pour répondre à cette préoccupation que l'arrêté du 
15 septembre 1952 a fixé les caractéristiques techniques des 
habitations à loyer modéré à normes simplñées. 


Les organismes d'habitation à loyer modéré qui attribuaient 
jusqu'à présent Jeurs locaux sous leur propre responsabilité, 
tenaient compte, en règle générale, de la situation de famille 
et de l'urgence que présentait le relogement des candidats. 


I a paru néanmoins souhaitable de déterminer légalement 
l'ordre de priorité des demandes à satisfaire et, à cet effet, 
l'article 10 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 a prévu qu'un 
décret fixerait les conditions dans lesquelles seront atiribué; 
les logements des immeubles à loyer modéré. 


Le projet de décret a été mis au point en accord avec les 
départements ministériels intéressés. Il n'est pas douteux que 
son application apportera une amélioration aux situations men- 
tionnées par M. de Léotard; 


3° Les appartements dont l'inoccupation est, soit établie au 
cours des opérations de contrôle, soit signalée au service dépar- 
temental du logement, font l'objet de réquisitions s'ils répoa- 
dent aux conditions définies par l'article 3 du décret n° 47-213 
du 16 janvier 1947, pris pour l'application de i'ordonnance 
n° 45-2394 du {1 octobre 1945; 


4° 11 résulte du dépouillement de la matrice de la taxe de 
compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occu 
és pour j'année 1952 que, dans le département de la Sein», 
le nombre d'appartements comportant des pièces excédentaires 
est de 17.838, représentant au total 22.681 pièces excédentaires ; 


5° Le détenteur d’un local inoccupé n’est pas avisé par l’ad- 
ministration, à l'issue de l'enquête, de la menace de réquisi- 
tion qui pèse sur ce local, car une telle pratique qui aurait 
peut-être l'avantage de faire cesser l’'inoccupalion, rendrait, 
en revanche, impossible le relogement des prioritaires. 


La procédure de logement d'office ne se heurte que trup 
souvent à des manœuvres dilatoires de la part des proprictaires 
ou locataires d'appartements inoccupés. 


En ce qui concerne les locaux insuffisamment occupés, le 
Pros a la faculté de notifier congé en application de 
‘article 10 — 7° — de la loi du 1° septembre 1948, aux pre- 
neurs n’occupant pas suffisamment les lieux, 


Les agents du service départemental du logement ne marn- 
quent pas de signaler aux occupants qu'il leur est loisible do 
procéder à un échange contre un appartement plus conforme 
à leurs besoins. Un bureau des échanges fonctionne au servire 
départemental du logement et a déjà obtenu des résultats encou- 
rageants qui ne peuvent que s'amplifier au fur et à mesure 
que les augmentations de loyer, jointes à la charge de la taxe 
de compensation, inciteront davantage les détenteurs de Jocaux 
trop vastes à en assurer l'occupation suffisante. 


D'autre part, les assujettis dont les pièces excédentaires sont 

l'objet, en tout ou en partie, d'une occupation effective en 
cours d'année, bénéficient d'une réduction proportionnelle ‘de 
leur code, conformément à l’article 7 du décret n° 47-2414 du 
30 décembre 1947. 


_En principe, les pièces excédentaires peuvent être réquisi- 
tionnées, mais il n'est recouru que d’une façon exceptionnelle 
à cette solution, en raison des inconvén'ents qui résultent iné- 
Vilablement de Ja cohabitation dans un mème local, dont les 
equipements d'usage indispensable ne sont pas indépendants; 


6° 120.000 demandes environ sont en instance au service 
départemental de la Seine, dont 4.380 de première catégorie, 
c'est-à-dire les cas les plus urgents; 15.000 de deuxième catc- 








gorie, cas moins urgents: 100.000 de troisième catégorie, c'est- 
à-dire les prioritaires hébergés ou logés dans des conditions 
relativement acceptables. Les jeunes ménages et les familles 
nombreuses représentent plus de la moitié de ces demandes ; 


, 

7° 20.00) demandes nouvelles environ sont enregistrées cha- 
que année, IL convient de noter que les chiffres indiqu S AUX 
paragraphes 6° et 7° sont certainement supérieurs aux besoins 
réels. 

IL semble en effet que 30 p. 100 environ de l'ensemble des 
demandes se périment en cours d'année, soit que les ptéressts 
aient quitté la région parisienne, sot qu'ils se soient relogés 
par leurs propres moyens sans en averir le service, 


De 1946 au 31 décembre 1952, 66.000 réquisitions ont été 
émises sur lesquelles 34.708 on! été exécutées, 


Il ne faut pas perdre de vue que l'action des services du 
logenænt à pour premier but d'aboutr à l'occupation réguliére 
de tous les locaux d'habitation et que la réquisition n'est pro- 
noncée que dans l'hypo'‘hèse où l'occupation du local n'est 
pas assurée et ne semble pas devoir l'êire dans les conditions 
du droit commun ; 


8° Au cours des années 1951 et 1952, 1.200 logements d'hahi- 
lations à loyer modéré ont été a hevés et attribués en location 
pendant la mème période, 1.254 logements ont é'é constuits 
dans le département de la Seine avec l'aide financière de 
l'Etal, primes à la construction et prèts spéciaux du Crédit 
foncier ; 

9 La tâche principale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme étant de promouvoir une politique du logement, 
il parait utile de compléter la réponse précédente par des ren- 
seignements précis sur la situation de la construction dans la 
région de Paris — département de la Seine et partie du dépar- 
tement de Seine-et-Oise agglomérée à Paris. 

.. Il existe. ac'uellement environ 25.000 logements en construe- 
tion dans l'agglomération parisienne, dont: 20,150 logements 
dans le déparlement de la Seine et 14.956 en Seine-et-Oise, 

Les constructions d'habitations à loyer modéré représentent 
5.906 logements pour la Seine et 20 pour le département! de 
Seine-et-Uise, soit au total environ 8x) logements. 


L'accélération du rythme de ces constructions doit permettre 
une première amélioration de la situation. 


En outre des projets de groupes d'habitation importants sus- 
ceplibles d'être mis en chantier rapidement on été signalés au 
département pour un total de 12.000 logements au minimum. 

Ces 12.000 logements comprennent 2.000 logements à édifler 
par la ville de Paris avec les fonds provenant de l'emprunt 
autorisé par la loi du 7 février 1953, 700 logements écono- 
miques à édifier avec un prêt de la Caisse d'épargne et 150 loge- 
ments de transitioin à construire à Bagnolet, 


Ils comprennent également le programme de 4.00 logemeritg 
prévu par l'article 24 de la loi du 20 janvier 1952 et 5.455 appar- 
tements à construire sous le régime des habitations à loyer 
modéré. 


En outre, des sociétés privées ont présenté des programmes 
dont ne sont retenus que ceux groupant plus de trente Joge- 
ments et ces programmes donnent un total de 16.000 appar- 
tements. 


En ne retenant que 12.000 de ces appartements, et en fai- 
sant état du fait que sur les 4.000 logements de la loi du 
20 janvier 1952, 1.000 seulement seront commencés cette année, 
c'est un tolal de près de 25.000 logemen's dont la réalisation 
va commencer, 


L'addition du chiffre des logements en construction et des 
logements à entreprendre montre quel important effort le 
ministère de la reconstruction et du logement entend faire 
dans la région parisienne. 


Le désir du ministre de la reconstruction et du logement est 
d'ailleurs qu'il porte surtout sur des constructions économiques 
et familiales peu ontreuses. 


M. le président. La parole est à M. de Léotard, 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de votre réponse et je m'excuse d'avoir maintenu ra 
question inalgré les demandes pressantes et renouveléas qui 
im’avaient été faites de la retirer, demandes auxquelles je sus 


« habitué chaque fois que je pose une question orale, (Rires.) 


Je me permettrai simplement de regretter que le ministtre 
de la reconstruction s'en tienne à des formu:es tris administia- 
lives : « J'ai signalé », « J'ai transtuis », 











J'ai cité le chiffre de 1.000 cas dramatiques dans la Seine. 
D'apres la réponse que vous m'avez faite, il y en aurait 4.80€ 
Où SX), Je pourrai vous en citer plusieurs dans un seul quar- 
üer, 

le 


Je lis, par exemple, sur une note que j'ai sous les yeux 
« Hiue des Bauches, n° 11, père soudeur, mère très souvent 
inalade : trois enfants, Une seule pièce pour les cinq personnes; 
linpossib'e de se mettre tous à table en même temps. 

Rue de Passv, n° 59: jeune femme épuiste; trois enfants 
s di 1 à 6 ans; logent tous les cinq dans une pièce à plafond 


Rue Jean-Bologne, n° 21, une femme vit avec plusieurs 
lans une pièce mansardée alors que des pièces sont 
vil dans la maison, 
Boulevard Juies-Sandeau, n° 23, un ménage avec trois 
inte, de quatre an à un an, logent tous les cinq dans une 
chambre lu u* où 1:s sont eimpilés, 
Rue Lito!f, n° 1: un ménage et cinq enfants vivent dans 
deux chambres du 6°. 
Rue Guichard, n° sept enfants vivent dans une loge 
iinuscule d'une seule pièce de 4 mètres sur 3. » 
J'ai cité ces exemples, mais il y en a des milliers dane la 
s, 
M. Alphonse Denis. 1] faut construire des logements et non 
juer ques canons ! 
M. René Schmitt, Nous espérons que, la prochaine fois, mon- 


le Léotard, vous ne voterez pas la réduction des crédits 
ur :a reconstruction. 


] 
M. Pierre de Léotard. Je n'ai jamais voté la réduction des 


credits de la reconstruction. (Erclamations à gauche et 
L'erxtrème gauche.) 


M. René Schmitt. Je vous demande pardon; en 1952, vous avez 
voté la réduction de ces crédits. 


M. Pierre de Léotard. Monsieur Schmitt, il vous faut voter 
des crédits budgétaires qui ep rares de faire face aux besoins 
de la reconstruction, (Très bien! très bien! à droite ) 

Je regrette d'avoir été interrompu. Jusqu'à nouvel ordre, 


M. Schmitt n'e-t pas ministre de la reconstruction. (Exclama- 
lions à gauche.) 


M. le président. Je rappelle que la procédure des questions 
orales ne prévoit qu'un dialogue entre l’auteur de la question 
et le ministre intéressé. 


Un débat ne pourrait s'inetituer que par le recours à une 
autre procédure, 


_ M. René Schmitt, Monsieur le président, je m'excuse d'avoir 
interrompu M. de Léotard, mais si je suis mis en cause je 
serai obligé de répondre, 


M. Pierre de Léotard. M. Schmitt, par son interrup'ion, m'a 
permis de rappeier qu'il ne vote pas tous les crédits de la 
&econetruction., 


M. le président. Reprenons le dialogue. (Sourires.) 


M. Pierre de Léotard. À l'heure actuelle, les chantiers de 


( tion sont localisés, pour un tiers, dans le 16° arron- 
dissement: le coût moyen d'une pièce est au minimum de deux 
iillions, Ce ne sont # la des logements qui conviennent aux 
f Iles les plus mal Jogées, priorilaires ou superprioritaires. 


Dans ces conditions, il faudrait que le ministère de la recons- 
truction ne se contentät pas de se pencher sur le problème. 
On a tendance, dans les ministères, à se pencher beaucoup, 
é pius, sur de nombreux problèmes. En l'occurrence, nous 
ns di ix — et là, nous nous rencontrerions avec plaisir 

éques socialistes — que le ministère de la recons- 
{ \ fût un peu plus dirigiste pour essayer de mettre de 
re dans la reconstruction. (Très Lien! très Lien! et rires à 
{ li 
Jen viens, vous le voyez, à vos idées. 


M. René Schmiit. C'est un peu tardif. 
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M. Pierre de Léotard. Nous souhaitons qu'au cours 


à. ee, : des 
vacances, si utiies, si nécessaires pour les gouvernements fr; 
giles et pour ceux qui veulent travailler, vous puissiez fair 
quelque chose de sérieux en faveur de la reconstruction. 


De toute facon, nous donnons rendez-vous à M. le ministre de 


1 


la reconstruction pour la rentrée. Je le préviens que je reno. 
serai alors la même question pour savoir si le Gouvernement 
a fait preuve, dans le domaine de la reconstruction, d'un peu 
pius de vigilance dans l'efficacité. 

M. le président, La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne veux 
pas, bien entendu, ouvrir un débat sur la reconstruction et là 
construction. Je suppose que M. de Léotard a trouvé dans la 
réponse que je lui ai donnée toutes les précisions qu'il souhai- 
tait. 


M. de Léolard n'ignore pas que le Gouvernement — M. Je 
président du conseil l'a souligné dans sa déclaration d'invee- 
titure — a le plus vif désir et la volonté de reloger les Français 
en utilisant au maximum les moyens dont il dispose, 


M. Pierre de Léotard. Je vous remercie, monsieur le secrt. 
taire d'Etat, et je prends acte de ce désir et de cetle volonté. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) à la quest on 
de M. Daniel Mayer. 


Mais, en l'absence de M. le secrélaire d'Etat, cette question 
est reportée d'oftice, conformément au quatrième ahnéa de 
l'article 96 du règiement, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le miinisire de 
l'éducation nationale à la question de Mme Prin. 


Mais M. le ministre m'’avant fait connaître qu'il ne 7 He 
assister à la présente séance, celte question est reportée d'oflice, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règ:ement, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


RETRAIT D’UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du per appellerait la réponse de 
M. le ministre des travaux publics, des iransports et du tou- 
risme à la question de M. Signor. 


Mais l'auteur de Ja question m'a fait connaître qu'il la 
relirait,. 


Acte est donné de ce retrait. 
1 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième séance 
publique : 


Fventuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant redressement économique et firancier. 


Eventuellement, discussion en deuxième lecture de la pro- 

sition de loi relative à la prorogation de certains baux de 
Lues ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
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Art. 2, 3, 4, 5 (texte de l’Assemblée nationale). — Adoption. 

MM. Bénard, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 6 (texte de l'Assemblée nationale) : 

MM. Tourné, le ministre des finances, Darou. 

Amendement de M. Tourné tendant à reprendre le deuxième 
alinéa de l’article 6 voté par le Conseil de la République. — Rejet 
au scrutin, 

Amendement de M. Tourtaud tendant à reprendre les trois der- 
niers alinéas de l'article 6 voté par le Conseil de la République. — 
Rejet au scrutin. 

MM. Frédéric-Dupont, le ministre des finances, Pronteau, 

Adoption de l'article 6. 

Art. 7 (texte de l’Assemblée nationale) : 

MM. Dronne, Dorey, rapporteur général adjoint, 

Adoption de l'article 7. 

Art. 7 bis (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). 

Amendement de M. Hénault tendant à reprendre la suppression 
votée par le Conseil de la République : MM. lénault, le rapporteur, 
Tourtaud. — Rejet au scrutin. 





Amendement de M. Liautey au paragraphe 13 de l'article 7 bisi 
MM. Liautey, le ministre des finances, Mendés-France, président de 
la commission, — Rejet au scrutin 

Adoption, au scrutin, de l'article 7 bis. 

Art. 8 (adoption partielle du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique). 

M. le rapporteur général adjoint. 

Adoption de l'article 8, 

Art. 9 (.exte du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 10 (texte de l'Assemblée nalionale) : MM. le rapporteur gén#- 
ral adjoint, Tourlaud, — Adoption. 


Art, 11 (texte de l'Assemblée nationale). 


MM. Coudray, le ministre des finances, Triboulet, le rapporteur 
général adjoint, René Schmitt. 


Adoplion de l'article 11, avec la nouvelle mlaction proposée par 
la commission. 


Explications de vole: MM. Frédéric-Dupont, Tourné, le ministre 
des finances, Denais. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 


6. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 317%). 


7. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 347%), 
8. — Renvoi à une commission (p. 3475). 
9. — Dépôt de proposilions de loi (p. 3475). 


10. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 3476). 

11, — Dépôt de propositions de résolution (p. 3476). . 

12. — Dépôt d'un rapport (p. 3176). 


13. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République 
(p. 31%). 


14. — Ordre du jour (p. 3476). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
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PROROGATION DES BAUX COMMERCIAUX 
Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'in'orme l'Assemblée que j'ai recu de M. le 


} lent du Conseil de la République une communication d'où 
1 resuile que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis con'orme sur la proposition de loi rela- 
tive à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles 
à usage commerciai, industriel ou artisanal. 

Acle est donné de cet avis conforme. 


l'Assemblée nationale dans sa séanre 
du 9 juillet 1453 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fius de promulgation. 


— 3 — 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. La parole est à M. 


presidence du conseil, 


le secréluire d'Etat À la 


M. Pierre July, srcrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, vous savez que le Conseil de la Répu- 
blique délibère actuellement sur le projet de redressement 
économique et financier qui a été voté par l'Assemblée natio- 
hale, 


D'après les renseignements qui m'ont été fournis, le Conseil 
de la Republique aura terminé ses lravaux aux environs de 
Pninuit. 


Par conséquent, je propose à l’Assemblée nationale de sus- 
pendre sa séance jusqu'à minuit et demie, heure à laquelle 
nous pourrions examiner, en deuxième lecture, le projet de 
zedre-sement écononmque et financier. (Mouvements divers.) 


M. Alphonse Denis. Ce n'est pas possible. II faut être sérieux! 


M. Jean Pronteau. Pourquoi ne pas suspendre la séance 
ju-qu a demäin matin? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances à déjà examiné l'article 1* du projet de redressement 
économique et financier, sur lequel le Conseil de la République 
a formulé son avis, Elle va continuer l'examen des articles 


au fur et à mesure que lui parviendra l'avis du Conseil de la 
Republique. 


Les délibérations de la commission des finanees ne retarde- 


ront done nullement l'examen du projet, en deuxième lecture, 
par l'Assemblée nationale. 


Dans ces conditions, la proposition de M. le secrétaire d'Etat 
représentant Je Gouvernement, me parait parfaitement valable. 


J'ajoute qu'ii y a un intérèt évident à ce que le projet de 
relress ment économique et financier, qui comporte l’autori- 
salon de signer une convention avec la Banque de France, 

au cours de la présente séance, même si cee-ci doit 
être suspendue jusqu'à minuit, Il est incontestable que ce 
pro,el implique, à la fois pour la nation et pour l'opinion 


publique en général, l'obligation pour le Parlement d'en ter- 
luiner cette nuit, 


t 
soit vo! 


En conséquence, j'insiste auprès de l'Assemblée nationale 


pour qu'elle accepte la proposition du Gouvernement, 
M. le président. La parole est À M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je demande À l'Assembiée de sus- 
pendre sa séance jusqu'à demain huit heures. 
Rien ne permet d'assurer que le Conseil de la République en 


aura terminé vers minuit où minuit et demie. I1 y a, au con- 
Lure, tout lieu de supposer qu'il en terminera plus tard. 


D'autre part, il faudrait qu'on prenne dans cette maison 


l'habitude de vivre normalement, Nous travai!lons la nuit et 
faisons rien le jour, 


nous lie 














Allons dormir cette nuit et travaillons demain matin. Ce sers 

infiniment plus sérieux. (Applaudissements à l'extrême droit, 
et sur divers bancs à l'extrême gauche.) 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mon :},. 
collègue, ce n'est pas la faute du Gouvernement si nous 
somines pressés par le temps et si, comme vient de l'indiquer 
M. le rapporteur général, la convention avec la Banque de 
France doit ètre 1atifiée à la date d'aujourd'hui. 


A l'heure où nous sommes, je crois qu'il n’y à pas grand 
inconvénient à ce que nous suspendions Ja séance jusqu'à 
minuit et demi car, contrairement à ce que vous pensez, le 
Conseil de la République devrait en avoir terminé à peu près À 
celte heureà., Je ne peux évidemment pas vous apporter une 
récision mathématique sur l'heure à laquelle se termineront 
e travaux du Conseil de la République, mais je répète que 
vraisemblablement, tout sera terminé à minuit et demi. 


, 


Comme, de Son côté, la commissiôn des finances nous donne 
l'assurance que L'examen auquel elle doit se livrer sera très 
rapide et ne retardera-en aucune façon les travaux de l'Asser:. 
blée, j'insiste pour que celle-ci suspende sa séance jusqu'à 
minuit et derni. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il était prévu 
que la présente séance se terminerait à minuit, alors qu'en 
réalité c'est une nouvelle séance qui commencera à cetle 
heure-là. 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Nous pourrions, mes chers collègues, con- 
cilier la proposition du Gouvernement avec le bon sens; ce 
n'est pas interdit. 


Le Gouvernement ne voudrait pas, si j’ai bien compris, 
qu'il y ail une nouveie séance demain, ce qui peut présenter 
de: avantages pour lui. On peut lui donner satisfaction: il 
suffit de suspendre la présente séance jusqu’à demain matin, 
neuf heures, C’est! le seul moven de concilier en même temps 
son désir et ce que j'appellerai le bon sens, car l’Assemblée ne 
peut tout de même pas attendre toute a nuit sans savoir dans 
quelles conditions et à que:le heure ele abordera.la discus- 
sion en deuxième lecture. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne X2us ne pouvons pas monter la garde 
ici toute ;a nuit. 


M. le rapporteur général. Pourquoi pas ? 


M. Raymond Dronne, Que la séance reprenne à minuit et 
demi où à huit heures demain matin, ce sera de toute 
façon le 11 juillet. Suspendons, par conséquent, la séance jus- 
qu'à huit heures, en reprenant, s’il le faut, une tradition 
anc.enne consistant à arrêter la pendule; le résultat sera le 
même. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'insiste auprès de l'Assemblée 

ur qu'elle accepte la proposition que j'ai formulée. J'ai peut- 
être quelque droit de le faire. Certains de nos collègues, qui 
réclament en ce moment le renvoi de la séance à demain huit 
heures, n'assistaient peut-être pas à la discussion en première 
lecture au cours de laquelle nous avons fourni l'effort néces- 
saire pour transmettre, dans un temps record, le projet au 
Conseil de la République. 


Comment se présente la discussion en deuxième lecture ? 
Je voudrais que nos collègues sachent qu’en réalité, sur Je 
projet rapporté par Ja commiseion des finances du Conseil de 
a République. il y a divergence de vues avec l’Assemblée sur 
les trois premiers articles seulement. 


Pour l'instant, le Conseii de la République a suivi, sur deux 
articies, l'avis de la commission des finances. H ne resterait 
donc, dans l'hypothèse où cette tradition se maintiendrait — 
et il n'y a aucune raison pour qu'elle ne se continue pas — 
et sans ge je veuille pour autant préjuger les décisions du 
Conseil de la République, que deux articles qui pourraient 
donner lieu à de plus amples discussions de sa part, 


Dans ces conditions, ne pourrions-nous pas faire preuve d'un 
peu plus de patience et décider de nous réunir à minuit ? 








si l'état des travaux du Conseil de la République nous con- 
duit à prendre à re moment-;à une autre ‘é:iX2n… ([Mouve- 
ments divers. — Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée n'a aueune responsabilité dans ce retard, il faut 
bien le reconnaître. Elle à terminé ées délibérations en pre- 
miere lecture au prix d'un très gros effort, 

Elle a donc cu le hénéfice de la rapidité. Si,rau moment 
d'aborder la seconde lecture, elle décidait de se renvoyer à 
demain, alors qu'elle a peut-être des chances d'en terminer 
assez rapidement au cours de cette nuit, je <rois qu'elie ne 
serait pas logique elle-même. 

J'en appelle à ceux qui, assez nombreux dans cette aseis- 
tance, se sont imposés de siéger durant une nuit comn'èle, 
Jl ne faut pas que nous nous déjugions. Dans ces conditions, 
je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir mettre 
aux voix ma proposition de suspendre la séance jusqu’à minuit. 


fi. le secrétaire d'Etat à la présicence du conseil. Je me ril'ie 
à cette proposition. 


M. le président. Je suis saisi de deux proposition: celle du 
Gouvernement et de la commission des finances tendant à sus- 
pendre la séance jusqu'à minuit. 


M. le rapporteur général. Je demande le ecrulin. (Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Vous allez faire voter les absents, 


M. le président. et celle de M. Dronne, à laquelle peut se 
rallier M. Pronteau, tendant à renvoyer Ja séance à huit heures 
demain matin. 


Conformément au règlement, je consulte J'Assemblée sur 
l'heure la plus éloignée. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... . 61 
Majorité absolue...........ssososssseeree 307 
Pour J'adoption........... 277 
COMRD ééreseesesee NET 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 
En conséquence, la séance est suspendue jusqu'à minuit. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt-cinq 
minutes, est reprise le samedi 11 juillet, à zéro heure dis 
sunutes, sous la présidence de M. André Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
eonseil, 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a poursuivi 
ses travaux, mais ii n’a pas achevé l'examen de l'ensemble du 
projet de redressement économique et financier. 


Cependant, des renseignements qui nous parviennent. il 
résulte. 


M. Jean-Marie Goudoux. On à entendu cela tout à l'heure, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, . que le 
Conseil de la République aura terminé cet examen dans deux 
heures environ, 


Par conséquent, je pee à l’Assemblée de suspendre à nou- 
à deux heures du matin, (Erclamations à 


veau sa séance jusqu 
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l'ertrême gauche, à gauche et sur plusieurs bancs à droite et à 
l'ertrême droite. 


.M. Pierre Mendes-France, pre sident de la commission. Jo 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 


sion des finances, 


M. le président de la commission. 16: informations que nous 
avons reçues du Conseil de là République indiquent, en effet, 
que les articles 1, 2, 3%, 4, 5 ont été examinés, que l'article 6 
est en cours de discussion et que Particle 11, par ailleurs, à 
clé voté, 

M. le président. \'en oubh'iez-Vous pas un qui à une certains 
importance ? 


M. le président de la commission, Qui, l'arto'e 7 Lis. 


Il séembie, dans ces conditions, que le délai de deux heurez3 
demandé par M, le secrétaire d'Etat parait suffisant, 


M. Jean Pronteau, Je demande la parole, 
M. le président. La paro'e e-t à M. Pronteau, 


M. Jean Pronteau. J'ai écouté avec altentibn les arguments 
du Gouvernement, que j'avais d'ailleurs déjà entendus à Fou- 
verture de la séance, à vingt-deux heures, Je ne voud'ais pas 
avoir à les entendre de nouveau dans deux heures, 

C'est pourquoi je demande x l'Assemblée d'être maintenant 
raisonnable et de suspendre sa séance jusqu'a demain matin 
neuf heures, 


M. le président. Peut ètre cette heure n'est-elle pas conve- 
nable ; mais il n'est certainement pas convenable non plus 
d'obliger les députés à se présenter en séance lorntes Jes deux 
heures pour constater qu'is ne peuvent pas reprendre leurs 
travaix. IL faut prévois un délai suffisant pour que le L,useik 
de la République en ait sûrement terminé et pour que nous 
puissions prendre quelque repos. Je crois qu'H serait sage de 
renvoyer Ja séance à sept heures, (Erclamations sur divers 
bancs à droite.) 


M. André-Paul Bardon. I! n'y aura pereonne. 
M. Max Brusset. Rienvovons à neuf heures, 


M. le président. La paroie est à M, le secrétaire d'Etat À Ta 
présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mkilarme:, 
messieurs, je crois qu'au point ou nous en sommes, il vaut 
mieux en terminer avec ce débat... 


M. Jean Pronteau. Ce n'est pas possible et nous n'y sommes 
pour rien. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. liester jus- 
qu'à deux heures du matin ne nous imposera pas un effort 
tellement considérable, d'autant plus que dans l'intervalle la 
commission des finances sera susceptible de se saisir des textes 
qui sont d'ores et déjà volés par le Conseil de la Répub.ique. 


Nous pourrions done reprendre utilement la séance dès quo 
le Conseii de la Répub'ique en aura terminé, 

C'est pourquoi je me permets d'insister afin que la séance 
soit repree à deux heures. 


M. Jean Pronteau. Je majintiens ma demande de suspensioa 
jusqu'à neuf heures. 


M. Frédéric-Dupont. À huit heures! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'heure la plus 
éloignée, soit neuf heures, * 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demanda 
un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre de volants ......00.0 ss... 550 
Majorité absolue ...,....coos0coseses.e ee 207 


Pour l'adoption ......... 237 
CORRE csséccvcsosvoèses 313 
L'Assemblée nationale n'a pas ad )pté. 
Y at-il d'autres propositions ? IL me semble qu'on avait 
propose huit heure. 
Sur divers bancs. Huit heures et demie! 
A droite. Nef heures et demie! 
M. le président. Je vous demande de conserver quelque 
lignité à celle séance et de faire des propositions raisonnables. 


Beaucoup d'entre vous ont hésité avant de prendre une ‘déci- 
iun, ce qui à changé le résultat du scrutin. Cela arrive fré- 
quermiment dans des scrutins de ce genre. 


M. André Tourné. !l v a surtout beaucoup d’absents qui ont 
volé pour que la séance continue! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur 
le président, j'avais proposé que l'Assemblée se réunisse à 
deux heures du matin, mais je n’en suis pas à une demi-heure 


prés; l'Assemblée pourrait se renvoyer à deux heures et demie 
ou trois heures. ({nterruptions à l'extrême gauche et sur divers 
ban« S.) 


Je maiutiens ma proposition. 
M. René Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Accepter une heure intermédiaire entre 
leux heures et huit heures du malin, c'est-à-dire six ou sept 
heu n'a plus aucune signification, 


M. Frédéric-Dupont. C'est évident, 


M. René Schmitt. |] n'y aura personne à sept heures du 
matin, Je ne saurais quant à moi m'engager à être là, alors 
jue je serai présent à huit heures. 


Je propose done que nous reprenions la séance à huit heures. 
(Tres bien! très bien! sur divers bancs.) 


Ma proposition permettrait de nous reposer et de reprendre 
travail d'une façon efficace. 


M. Frédéric-Dupont, Très bien! 


M. le président. Je mets aux voix Ja ee de 
M. Schmitt, tendant à suspendre la séance jusqu'à huit heures. 


\près une épreure à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte la 
propo ition 


M. le president. La séance est suspendue jusqu'à huit heures. 


La séance, suspendue à zéro heure vingt-cinq minutes, est 
reprise à huil heures, sous la présidence de M. Gaston Palew- 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice-président. 


Hi. le président. La séance est reprise. 


+ GC 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Demande de prolongation de délai pour le dépôt d'un rapport. 
M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 


des immunités parlementaires une quatriéme demande. de pro- 
longation du delai imparti pour la distribution du rapport 











sur la demande en autorisation de poursuites n° 4415 con: 
nant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, François Billoux, lv. 
mond Guyot et André Marty. 


L'examen de cette demande de prolongation de délai -::3 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de :. 


Te 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


‘Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant redressement 
nomique et financier. 


La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de Ja 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieur:, 
après avoir refusé de prévoir l'amortissement des avances do 
la Banque de France au Trésor par des recettes nouve'les, le 
Conseil de Ja République a décidé, pour éviter un nouveau 
recours à ces avances l'an ee" d'imposer am Gouverne- 
ment la réalisation sur le budget de 1954 de 200 milliurus 
d'économies par rapport aux crédits de 1953, 


Cela fait, il a modifié les articles relatifs aux pouv: 
spéciaux, en restreignant systématiquement l'étendue de ces 
pouvoirs, 


Votre commission des finances n’a pu le suivre dans celte 
voie. Elle a rétabii les recettes nouvelles demandées par le Gou- 
vernement et, plutôt 9 de lui imposer des économies indétrr- 
minées, elle lui a rendu la totalité des moyens qu'il demandait 
pour les réaliser, en repoussant les amendements introduits 
par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande Jà parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con: 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
Conseil de ja République. 


[Article 1*.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 1%. de 
rejeter la suppression paet par le Conseil de la Repu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nation:le 
en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 49, — TI, — Les tarifs du droit de consommation sur 
l'alcool sont majorés de 30 p. 100. 


« Les tarifs résultant de la majoration édictée par l'alinéa 
précédent seront fixés par décrets. Ils pourront être arronds 
à la centaine de francs la plus voisine, 


« I, — Une surtaxe de 20.000 francs par hectolitre d’alcoul 
pur est instituée sur toutes les boissons à base d’alcaol su-- 
ceptibles d'être consommées comme apéritifs, telles que bitte: 
amers, goudrons, gentiane, anis, etc., ainsi que sur les api 
ritifs à base de vin, vermouths, vins de liqueur et assimilés 
et les vins doux naturels soumis au régime fiscal de l'alcool. 


« Cette surtaxe est perçue dans les mêmes conditions, sous 
le bénéfice des mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 


. que celle instituée par l’article 8 de la loi n° 51-640 du 24 m1! 


1951 modifié par l'article 6, paragraphe 1%, de la loi n° :2t 
du 3 janvier 1952. 


« III, — Tous commerçants ou dépositaires détenant des 
alcools, soit en nature, soit sous forme de posts fabriqut-, 
devront, dans les dix jours suivant la publication de la pre- 
sente loi, déclarer à la recette buraliste des contributions ind:- 
rectes les espèces et quantités en leur possession À Ja date 
d'application des dispositions des alinéas qui précèdent. Les 
marchandises se trouvant en cours de transport devront étre 


* 
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déclarées dans les mêmes conditions et délais, au fur et à 
mesure de leur arrivée à destination. 


« Les quantités déclarées seront reprises par voie d'inven- 
qire et soumises aux compléments d'imposition. 


Tout défaut ou insuffisance de déclaration sera passible des 
pénalités édictées par le premier alinéa de l'article 1760 du 
cole général des impôts. 


« IV. — Une surtaxe supplémentaire de 25.000 francs par 
hectolitre d'alcool pur sur les boissons visées au paragraphe II 
et de ‘4.000 francs par hectolitre d'alcool pur pour les apér:- 
tifs anisés sera perçue à la sortie de ces boissons lorsqu'elles 
sont à destination des territoires d'outre-mer. » 


M. Jean Pronteau. Nous ne disposons pas des textes, mon- 
seur le président. 


M. le président. Il s'agit simplement, monsieur Pronteau, de 
la reprise du texte de l'Assemblée nationale, que vous con- 
nal-sez. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement remercie la 
commission des finances de la diligence avec laquelle elle à 
bien voulu examiner de nouveau le projet de loi. 


I| demande à l'Assemblée nationale d'accepter les propo- 
sions de la commission, sans addition ni amendement. 


Comme je l'ai fait lors de la diseussion en première lecture, 
je pose implicitement la question de confiance pour l'adoption 
du texte dans ces conditions. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de la commission concer- 
gant l'article {+ 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — L — Les droits de timbre visés au livre Ie, pre- 
mère partie, titre IV, chapitre II, sections I et II du code 
général des impôts sont majorés de 20 p. 100. 

« Toutefois, sont exceptés de cetle majoration les droits éta- 
blis par les articles 897, 966, paragraphe 1°, 968, 971, para- 
graphe 2, et 972 dudit code, 


« IL. — Le droit prévu à l’article 897 du code général des 
impôts est fixé à 5 francs. 


« Le prix du passeport ordinaire visé à l’article 966, paragra- 
phe 1*, de ce code est porté à 2.000 francs. 


« WE, — Le Gouvernement pourra procéder par décret À 
l'arrondissement, dans la limite de 25 p. 100, de la majoration 
Yiste au paragraphe {* du présent article. » 


l’ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission ir pour l’article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
Hp le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture, 





Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 3. — I. — A compter de la date de publication de Ja 
présente ‘oi, le tableau B de l'article 265 du code des douanes 
sera modifié comme suit en ce qui concerne les produits dési 
gnés ci-après : 











NUMÉRO UNITÉS 
du DÉSIGNATION DES PRODIITS de QUOTITÉS 
tarif, perreption 
bran.s. . 
Produits légers du pétrole 
et produits assimilés. 
4 A | Essences de pétro'e, même addi- 
lionnées d'éthylfluide, d'inhi- | 
biteurs de gomme et autres 
produits analogues (1)......... Iectol, 3.872 
À QU. Ù NP PPT — 1.08 
834 C |Pétrole lampant...............e _ 1.992 


%4 D* | Carburants constuués par le "n4- _ La taxe ints. 
lange d'essences de pétrole rieure des 
ae produits assimilés aver essences (te 
d'autres combustibles liquides pétrole est 

due sur fa 


quantité çe 
produits du 


pétro!'e onu 
assimilés 
Contenme 
dans le 1né- 
linge 

OS NI 2 PORN ES _— 1.656 

334 F | Produits synthéliques............ | csoo.soo.e Taxe inlé. 
rieure de 
produits du 
péltrôte 


lon l'es bee 
nes 72 A à 


11 
234 G Prod''its de distillation des 
Ce SÉPARER NN EORER, PAREETATERS Taxe int“. 
rieure de 


produits du 
pétrole :e 


lon l'espéce 
nes 72 A à 
Produits lourds du Pétrole 311). 
et produits assimilés. 
239 À |Gas-oils: 
Sous conditions d'emploi fixées 
par décret... ..issss..sene «| Hectol, 109 
AULPES ss. covcosccrseocose … — 2.525 














(1) La taxe intérieure de consommation des essences ae pétrole et 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 





« IL — Il est ajouté au code des douanes un article 266 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 266 bis. — En cas de modification de la taxe intérieure 
de consommation prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, 
ou des taxes assimilées, un arrêté conjoint du ministre chargé 
du budget et du ministre de l’industrie et du ecommerce peut 
rendre la modification applicable aux produits déclarés pour la 
consommation avant la date du changement de tarif et appar 
tenant encore à cette date aux titulaires d'une autorisation 
d'importation délivrée en application de la loi du 30 mars 1928 
relative au régime our. mg du pétrole et des textes subsé- 
quents qui l'ont complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera 
notamment les conditions dans lesquelles ces produits devront 
faire l’objet dune déclaration à l'administration, ainsi que le 
montant du reversement exigé ou du remboursement suscep- 
tible d’être accordé ». 


« II. — Il est institué une surtaxe exceptionnelle sur les 
produits pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché 
intérieur, pendant la période du 1% mai 1953 à la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 


. «* En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe 
iatérieure de consommation nest pas majorée par la présente 
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or, la surtaxe exceptionnelle instituée par le paragraphe précé- 
dent s'appliquera aux ventes eff.ctuées entre le 1% mai et le 
1 juilles 19535. 


« Le taux de la surtaxe exceptionnelle sera égal à la diffé- 
rence entre le prix paritaire fixé pour ces différents produits 
ü la date du 1% mai 1953 et le prix de reprise effectivement 
“ppliqueé. 

Un arrété conjoint du ministre des finances et des affaires 
onomiques et du ministre de l'industrie et du commerce fixera 
s conditions d'application de cette surtaxe qui sera pérçne par 

service des douanes; les infractions seront constatées et 
unies, les poursuites seront effectuées et les instances ins- 
dites et jugées comme en matière de douane par les tribu- 
tux compétents en celle maticre. 


Dé she ts tt 


Le produit de cette surtaxe sera pris en recette au budget 


général, ligne 34 produits des douanes — droits à l'impor- 
lation 

IV. Le prélèvement sur les produits de la taxe intérieure 
de consomnztion, insütué au profit du fonds spécial d’inves- 
ts-ement routier par l'article 4 de la loi n° 51-1480 du 30 dé- 
ccmbre 1951 et les textes subséquents qui l'ont complété ou 
Juoditié, ne portera pas sur les majorations de droits et la 
éurtaxe instüiluées par le présent article ». 


l'ersonne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est ad'plée.) 


[ {rl le 4.] 


nm. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
Yejeter le texte amendé par le Conseil de la rs ame et de 
reprendre le texte voté par J'Assemblée nationale en première 
decture, 

Ce texte est ainsi concu: 


e Art. 4. — JT, — Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à conclure avec le gouverneur de la 
J'anque de France et le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement les conventions dont le 
taxte est annexé à la présente loi, 


IL. Celle-ci vaudra approbation desdites conventions ainsi 
que de la convention entre le gouverneur de la Banque de 
France et le présid nt du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement, dont le texte est également 
ciannexé, 


« HE. — Pour l'exécution des conventions ci-dessus visées 
ei affecté à la caisse autonome d'amortissement le produit 
des majorations de droits et taxes résultant de l'application des 
articles 1%, 2 et 3 ci-dessus; ces majorations seront représen- 
tes par une part forfaitaire du produit total des droits corres- 
pondants dont 1cs taux seront fixés par arrêtés du ministre des 
Jinances et des affaires économiques », 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Art le 5.] 


H. le président. La commission Le pe pour l'article 5, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
decture. 


Ce texte est ainsi concu: 


. « Ait, 5. — Relèvent de l'exercice du pouvoir réglementaire, 
dans les formes et conditions prévues par l'article 6 de la loi 
L° 48-128 du 17 août 1948: 


« L'organisation administrative des services de la justice et 
des forces armées ; 


« L'organisalon, le fonctionnement et le contrâle des socit- 
tés où organismes français dont les collectivités, établissements 
el organismes visés au titre I de la loi n° 48-1268 du 
47 août 1948 possèdent le contrôle ou la majorité du capital; 

« Les règles générales applicables à l'avancement des per- 
sonnels civils et militaires; les limites d'âge des personnels 
civils et militaires, des agents des administrations, services et 
organismes visés au titre II de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948; 
les modalités de mise À la retraite des mêmes personnels et 
“psents qui remplissent les conditions exigées pour l'ouverture 





du droit à pension d'ancienneté ; les règles relatives au cumu) 
des rémunérations versées par les mêmes collectivités ainsi 
qu'au cumul desdites rémunérations avec les pensions de 
retraite. Ces dispositions seront soumises à l'avis du conceil 
supérieur de la fonction publique; elles sont applicables aux 
agents des collectivités locales et des établissements publics qui 
en dépendent ; 


« Les règles concernant la responsabilité des comptables 
publies et les cbligations administratives des ordonnateurs, 

« Les conditions d'émission des emprunts des départements, 
communes et établissements publics. 


« Les pouvoirs visés par le présent artiele, en extension des 
dispositions restrictives de la’ loi n° 48-1268 du 17 août 1%8, 
sont conférées au Gouvernement en fonction lors de la promul- 
gation de la présente loi et prendront fin en tout état de cause 
le 31 décembre 1953. 


« Les décrets pris en application des articles 2, 6 et 7 de la 
loi n° 48-1268 äu 17 août 448 tendant au redressement écono- 
m:que et financier, ainsi qu'en vertu des dispositions ci-dessus, 
ne peuvent diminuer la proportion de la représentation des 
collectivités locales tant dans les conseils d'administration des 
établissements publics, sociétés, organismes ou entreprises 
visés par l'article 2 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 sus- 
visée et par le présent article, que dans les comités, conseils et 
organismes qui en dépendent ou qui ont à connaître de leur 
activité. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée. 


M. François Bénard. J2 demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bénard. 


M. François Bénard. Monsieur le ministre des finances, lors 
du vole par l'Assembiée nationale de l'article 5 sur les pouvoirs 
spéciaux, M. Couston, président de Ja commission de la produc- 
tion industrielle, avait demandé quelques éclaircissements en ce 
qui concerne leur application dans le cas des réformes des 
entreprises nationalisées, 


Je voudrais aujourd'hui, au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle, attirer votre attention sur le fait qu’ 
existe des entreprises nationalistes qui, se trouvant placées dans 
le domaine concurrentiel, possèdent des filiales de production 
et de vente exactement comime en ont les entreprises privées, 

Nous serions heureux que vous puissiez nous donner l'assu- 
Trance que, si de telles entreprises ne font pas appel au Trésor et 
équilibrent leur budget par leurs seules ressources, vous n'uti- 
liserez pas les pouvoirs spéciaux qui vous sont accordés pour 
toucher à l'organisation de leurs filiales, dont l'existence est un 
des éléments indispensables à la prospérité de l'entreprise 
mère, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finqnces et 
des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je liens à préciser, en réponse à la question posée au 
nom de la commission de la production industrielle, que le 
texte de l'artiele 5 établit simplement une démarcation entre les 
time législatifs et les pouvoirs réglementaires et que, dans 
‘utilisation qu'il pourra faire de ces pouvoirs, le Gouvernement 
n'a pas du tout l'intention de gêner le développement et l’acti- 
vité normale des filiales auxquelles M. Bénard fait allusion. 


Au contraire, le souci du Gouvernement est de favoriser les 
conditions d’une gestion vérilsblement industrielle et commer- 
ciale dans les entreprises et dans leurs filiales. 

C'est de ceite pensée que le Gouvernement s’inspirera le cas 
échéant. 


M, François Bénard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


[Article 6.] 


H. le président. La commission propose, pour l'article 6, de re- 
jeter le texte umendé par le Cunseil de la République et de 
a = le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture. 


Ce texte est ainsi conçu: f 


« Art. 6. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
conseil des ministres, avant le 1* octobre 1953, sur le rapport 


du ministre des finances et des affaires économiques, limiter, 
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suspendre ou différer jusqu'au 1* janvier 1955 au plus tard. 
J'effet financier de toute d'sposition législative entrainant une 
dépense à la charge de l'Etat, des collectivités ou des élabiis- 
serments publics. » 


M. André Tourné. Je demande la paro!e. 
M. le président. La paro'e est à M. Tourné 


M. André Tourné. Le Conseil de la République a été ben 
inspiré en demandant que les dispositions contenues dans lar- 
cle 6 ne puissent pas s'appliquer aux anciens combattants et 
aux victimes de guerre. 


En cela, 'e Conseil de la l'épuklicue a fiit ce que nous avens, 
uous, communistes, demandé ici en première lecture du projet. 


Je veux rappeler combien il serait injuste d'appliquer les 
dispositions de l'article 6 de votre projet financier aux anciens 
combattants et aux victimes de guerre. 


Notre Assemblée a voté divers statuts, d'une part, celui 
des déportés du service du travail obligatoire; de ceux qui 
furent envoyés par Vichy au service de l'occupant et de l’en- 
nemi hitlérien et, d'autre part, le statut des réfractaires et 
maquisards dont je crois savoir que le congrès se lient demain. 
M. le ministre des anciens combatlants participera aux travaux 
de ce congrès et, très certainement, il ne manquera pas de 
renouveler, une fois de plus, les promesses faites par ses pré- 
décesseurs. 

Pour ces deux catégories de ressortissants du ministère des 
anciens combattants, aucune mesure n'est prévue, Votre arti- 
cle 6 vaus permettra de ne rien leur donner. 


Je rappelle également que les prisonniers de guerre n'ont 
pas perçu jeur pécule qu'ils attendent depuis des années, Vous 
fondant sur l'article 6 du présent projet, vous leur direz demain 
que vous ne pouvez rien leur donner. 


Il en est de même pour le pécule des déportés, des rescapés 
des camps de la mort, qui, eux aussi, attendent depuis huit 
ans ce qui leur a été promis. Votre article 6 les prive de 
tout espoir d'obtenir quoi que ce soit. 


D'ailleurs, chacun sait que le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, disposant d'un personnel trop 
| nombreux, ne peut pas remplir les tâches qui lui incom- 
ent. 

Je rappellerai deux chiffres. 

Dans la masse des dossiers en suspens figurent actuellemen® 
630.000 dossiers de pensiomnables qui attendent depuis des 
années que leurs droits soient régularisés, Dans le seul dépar- 
tement de la Seine, 27.000 dossiers restent en suspens. Pourquoi 
celte situation ? Parce que le ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, alors qu'il a quatre fois plus ée 
travail qu’en 1938, dispose seulement de 50 p. 100 du personnel 
qu'il avait alors. 

Par les dispositions de votre article 6, vous continuerez À 
refuser au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre les crédits nécessaires pour recruter le personnel indis- 
pensable à la bonne marche de sa grande tâche. 


. 


L'office national du combattant, qui est un peu le bureau de 
bienfaisance de tous les anciens combattants malheureux qui 
doivent être secourus, ne peut plus faire face aux milliers de 
demandes formulées*par des ancicus combattants chômeurs ou 
qui ne peuvent plus, du fait de leur grand âge, avorr un emploi 
rémunérateur, ou par des orphelins malades se trouvant dans 
l'impossibilité de gagner leur vie par leur travail. 


En conclusion, je fais chserver que l'application des disposi- 
tions de l'article 6 aux anciens combattants et aux victimes de 
la guerre serait un scandale. 


En effet, vous avez tous voté l’article 9 de la loi du 3 février 
1953, qui dispose que « le Gouvernement déposera avant le 
1°" octobre 1953... » — c’est-à-dire dans trois mois — « .…., u1 
projet de loi codifiant et complétant les lois qui définissent les 
droits des anciens combattants et victimes de Ja guerre ». 


Les députés communistes ont eu raison, une fois de plus, à 
ce moment là, de ne pas suivre la majorité. Nous avons dit que 
c'est une formule élégante on de dire aux anciens comba'- 
tants: « Patientez encore quelques mois; nous nous efforcerons 
de vous donner satisfaction plus tard ». 


A présent, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
ne pas vous déjuger. Ce qui fut voté doit acquérir force de loi. 


4râce à votre article 6, monsieur le ministre, vous seriez 
dispensé de déposer, à partir du 4* octobre prochain, ainsi 
L 


l 





que le vote de l’Assemblée nationale vous en impose l'obliga 
tion, le projet de loi auquel j'ai fait allusion. 

L'Assemblée nationale ne peut se dispenser de tenir compte 
des droits, solennellement reconnus, des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Elle peut et elle doit suivre le Conseil de 
la Répubiique qu', «près nous, à demandé que les disposi- 
tions contenues dans l'article 6 we puissent à aucun moment 
s'appliquer aux anciens combattants et victimes de Ja guerre. 


Pour ces raisons, je demande le scrutin. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M le président. La parole est à M le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Sans 
vouloir rouvrir un débat que l'Assembiée à déjà subi très lon- 
guement l'autre jour, le Gouvernement précise qu'il n'aban 
donne rien de son respect pour les anciens combaltants et les 
victimes de la guerre. 


Pius encore que les autres Français, les anciens combattants 
et les victimes de guerre ont le plus grand intérêt à ce que la 
monnaie soit sauvegardée, à ce que l'ordre soit remis dans les 
finances publiques. Il importe que paraisse tout à l'heure au 
Journal officiel une loi qui permette à l'Etat d'assurer ses paye- 
ments et aux victimes de Ja guerre d'exercer leurs droits, 
comme les autres catégories de citoyens qui font appel au 
Trésor publie, 


Le Gouvernement est obligé de maintenir de la façon la plus 
ferme les principes déjà exposés l'autre jour à propos de ce 
texte qui à déja été voté deux fois depus l'année dernière; 
il demande à l'Assemblée de maintenir Ja rédaction de la com- 
mission des tinarces, 


M. le président. Monsieur Tourné, vous avez demandé un scru- 
tin, mais vous n'avez pas déposé d'amendement, 


Vous désirez sans doute la reprise du texte du Conseil de la 
République”? 


M. André Tourné, Oui, monsieur le président, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Conseil de la République, malgré le chiffre énorme des éco- 
nomies qu'il demande au Gouvernement de faire, limite, par 
le texte qu'il a voté pour l'article 6, les pouvoirs gouvernemen- 
taux dans un grand nombre d'autres domaine, notamiment en 
ce qui concerne les collectivités locales. 


M. Marcel Darou. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Si j'ai bien compris, M. Tourné demande sim- 
plement la reprise du iexte du Conseil de Ja Népublique 
tendant à ne pas appiiquer aux anciens combattants et victi- 
mes de la guerre les effets de l’article 6. 


M. André Tourné. Oui. 


M. Marcel Darou M. Je ministre vient de déclarer, 
et avec raison, que les anciens combattants et victimes de la 
guerre sont compréhensifs, qu'ils connaissent les difficultés de 
notre pays, particuliérement ses difficultés financières. 


Ie l'ont bien montré an cours de ces dernières années par la 
patience dont ils ont fait preuve, notamment en acceptant l'ap- 
plication des lois dans le cadre d'un plan quadriénnal. 


Mais, si nous acceptons les articles 6: et 7 du présent projet 
de loi, non seulement les mesures prises pourront être repous- 
sees jusqu'au 1% janvier 1953, mais encore nous risquons de 
voir « dormir » des textes, particulièrement les statuts votés 
depuis la Libération en faveür de toutes les familles d'anciens 
combattants. Ainsi, les anciens combattants seraient de nou- 
veau sacrifiés. 


Nous demandons à l'Assemblée nationa'e de considérer la 
situation particuliérement digne d'intérêt de toutes les victimes 
de la guerre, des pensionnés, des veuves, des orphelins et des 
déportés, et d'accepter le texte voté par Æ® Conseil de la 
Répub!ique, 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande à l'Assemblée de repousser cet amende- 
nent. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur général. La commission demande également 
à l'Assemblée de repousser cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Nous avons demandé le scrutin, mais cela 
ne suftit pas. Les anciens combattants et les victimes de la 
guerre ne nous pardonneraient pas de ne pas tenter tous les 
cflorts nécessaires. 


Je rappelle, monsieur le président Laniel, qu'au cours du 
débat relatif à votre investiture vous avez fait parvenir au pré- 
sident de notre commission des pensions une note dont un 
fauc-similé a paru dans la presse des anciens combattants. 


Vous y promettiez, si ma mémoire ne me fait pas défaut, de 
ne porler aucune atteinte aux droits des anciens combattants. 


Mais si l'article 6 est voté avec la rédaction que le Gauverne- 
ment nous demande d'adopter, c'en est fini du plan quadriennal 
et mème de la lettre rectificative que le Gouvernement a été 
obligé de présenter pour obtenir le vote du budget des anciens 
combattants. 


Cette lettre rectificative disposait que Jes pensions des veuves 
de guerre seraient augmentées de 5 p. 100 à partir du 1% juil- 
7° AE 


M. Marcel Darou, À partir du {® août. 


M. André Tourné, ...à partir du {7 août — je m'excuse de 
celte erreur — et de 135 p. 100 à partir du 1* novembre. Elle 
prévoyait aussi l'augmentation des modestes pensions des 
ascendants et des oœphelins, Mais si l'article 6 est voté cans le 
texte de la commission, cette lettrg rectificative risqu? de ne 
pas être appliquée. 

Le cas serait le même pour certains petits pensionnés inté- 
ressés par ladite lettre rectificative: 


Ainsi, après avoir fait de longs discours sur la nrisère des 
ascendants, des orphelins et des veuves de guerre, voilà que 
brutalement, avec votre projet de loi, vous faites volte-face. 
Non seulement vous ne donneriez pas ce qu'ils demand2né, mais 
vous retireriez à ces ressortissants du ministère des anciens 
combattants ce qu'ils ont déjà obtenu. 


Chaque jour arrivent d'Indochine des morts, des blessés. 
M. Raymond Dronne, Vous y êtes pour quelque chos?! 


M. André Tourné. Les ayants droit sont obligés d'attendre 
aux portes des offices départementaux, des directions départe- 
mentales des pensions et du ministère des anciens combattants 
pour obtenir que leurs droits soient définitivement réglés. 


Je n'en dirai pas davantage, mesdames, messieurs. Il ne faut 
pas que les dispositions de l'article 6 puissent s'appliquer aux 
anciens combattants et aux victimes de la guerre. Nous insis- 
tons pour le scrutin. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Encore une fois, sans vouloir rouvrir un débat qui, l’autre 
jour, a duré quatre heures, je tiens à répéter que si les anciens 
ccmbattants comptaient sur les recettes et la convention avec 
l1 Banque de France telles que vous voulez les voter, monsieur 
Tourné, à partir de demain ils ne toucheraient rien du tout, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je désire répondre en quelques mots 
à M. le ministre des finances. 


C'est une singulière argumentation que celle qu'il a déve- 
loppée pour déterminer l'Assemblée à émettre un vote contre 
les anciens combattants. 


Nous avons proposé une politique et des mesures qui — vous 
le savez bien — permettraient d'équilibrer le budget de la 
ation; la réduction massive des crédits militaires allégerait 
considérablement la charge qui pèse sur les contribuables et 
paralvse notre économie. 


M. Paul Couston. Vous ne votez jamais les recettes, 





M. Auguste Tourtaud. Dans le cadre restreint de votre pro 1 
financier, nous vous avons proposé des recettes à obtenir «n 
frappant les dirigeants de sociétés. les provisions pour stock; 
qui échappent notamment à l'impôt sur les sociétés. Or, vous 
avez repoussé ces propositions. 


Permettez-moi, pour conclure cette brève remarque de dire 
ue vous êtes mal venus, vous les membres de la majorit. 
d'une très large majorité, qui venez de vous octroyer une 
indemnité supplémentaire de 25.000 francs par mois et |: 
treizième mois d'allocations familiales, de repousser u: 
mesure tendant à sauvegarder les droits des anciens combat 
tants et des victimes de la guerre. (Applaudissements à l'e: 

trême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'amendement 
déposé par M. Tourné et qui tend à compléter l’article 6 par le 
deuxième alinéa du texte adopté par le Conseil de la Répu 
blique. 


Cet alinéa est ainsi conçu: 


« Le présent article et les articles 7, 9, 10 et 11 suivants ne 
sont pas applicables aux dispositions législatives en vigueur 
concernant les anciens combattants et victimes de la guerre 
ainsi qu'au plan quadriennal prévu par l'article 9 de la loi 
n° 53-58 du 3 février 1953. » 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants .................... 603 
Majorité absolue ......................,, 302 
Pour l'adoption ......... « 267 
SN EEE 336 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'article 6. 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. II me semble que, sur cet article, un 
deuxième amendement a été adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, qui prévoit que la part des collectivités locales dans 
les dépenses de l'Etat ne pourra être augmentée en vertu des 
dispositions de cet article. 


Nous proposons la reprise de ce texte et nous demandons k 
scrutin. 


M. le président. Je fais remarquer au groupe communiste 
sh eut été de meilleure méthode, pour le bon ordre de la 
iscus“on, que ses amendements soient déposés en temps 
utile. . 

M. Charles Benoist. Il faut tenir compte des conditions dans 
lesquelles nous discutons, monsieur le président. 


M. Jean Pronteau. Nous n'avons même connaissance des 
textes adoptés par le Conseil de la République. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande que l’Assemblée se pro- 
nonce sur le texte de l’autre Assemblée. 


2e n'ai pas besoin de procéder par voie d'amendement pour 
ce 


M. le président. M. Pronteau vient de dire que vous n'avez 
pas connaissance du texte du Conseil de la République et vous 
demandez la reprise de ce texte! (Sourires.) 


M. À Tourtaud. J'ai suivi la discussion à la commission 
des finances, monsieur le président. 


M. le président, Vous demandez donc, voie d’amende- 
ment — car c'en est un — que l’article 6 soit complété par 
les 3°, 4° et 5° alinéa du texte adopté par le Conseil de la 
République, 
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M. Auguste Tôurtaud. Oui, monsieur le président. Je demande 
la reprise du texte du Conseil de la République qui vise les 
collectivités locales. 


M. le président. Ces alinéas sont ainsi conçus: 


« Les dispositions qui précèdent ne peuvent avoir pour effet 
d'augmenter la contribution actuelle des départements et des 
communes dans les dépenses générales de l'État, ni d'en créer 
de nouvelles. 


« Elles ne sont pas applicables aux avantages financiers dont 
bénéficient ou peuvent bénéficier les départements, les com- 
munes, les syndicats de communes, les établissements publics 
de la part de l'Etat ou d’autres collectivités publiques et éta- 
h'issements publics. 


« Elles ne sont pas non plus applicables aux crédits ouverts 
dans les budgets des départements, communes, syndicats de 
communes et établissements publics ou dans des délibérations 
spéciales de leurs assemblées respectives, lorsque ces budgets 
el Fe délibérations ont été approuvés par leurs autorités de 
tutelle. » 


La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
tconomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce: 
texte contient ou des évidences qu'il est absolument inutile dé 
préciser, ou des restrictions. En effet, il n'y a pas de raison de 
dire que l'Etat ne pourra pas économiser des dépenses dans 
ses rapports avec les établissements publics ou les collectivités 
publiques. 


Pour les mêmes raisons de principe très fermes que j'ai 
énoncées, le Gouvernement demande à l'A semblée de rejeter 
cet amendement qui ne fait que compliquer le texte de 
l'article 6. 


M. Auguste Tourtaud. Ce texte est si peu important que le 
Couvernement en demande le rejet! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement 
scrutin : 


Nombre des votants.......,..... 
Majorité absolue ............,..... 


Pour l'adoption 
Contre .. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je voudrais obtenir une précision du 
Gouvernement, , 


En effet, le texte en discussion soulève une très grande 
émotion chez les rentiers viagers de l'Etat. 

ls sont 1.200.000 en France qui attendent, depuis un an, 
d'être traités comme les rentiers viagers privés, qui attendent, 
pus particulièrement, depuis trois inois et demi, la promul- 
gation du texte qui, selon la loi, devait intervenir dans les 
deux mois. 


Un courrier volumineux nous permet de penser que beau- 
coup d’entre eux, qui ont le plus grand besoin de la revalo- 
risalion de leur rente pour vivre, sont inquiets des dispositions 
qui nous sont soumises. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous apporter des apaisements, de bien vouloir rassurer les 
1.200.000 Français qui ont fait confiance à l'Etat en précisant 
qu'il n’est pas dans l'intention du Gouvernement d'utiliser les 
pouvoirs que nous lui conférons pour revenir sur des textes 





dont l'élaboration, longue et minutieuse, a montré que les ser- 
vices des finances ne sont pas toujours très soucieux du sort 
de ceux qui ont fait contiance à l'Etat, voire du crédit de l'Etat, 
car c'est ce dermier qui est en jeu en l'espèce, 

Tel est, monsieur le ministre, l'objet de mon intervention 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement a donné, à plusieurs 
reprises, les raisons de son attitude sur ces textes, I à insisté 
eur le fait qu'il ne pouvait pas, leurs dispositions formant un 
tout, accepter d'en retrancher une mesure après Fautre. 


Le Gouvernement a expliqué sa position sur le problème des 
anciens combattants. J1 est obligé de prendre la même s’agis- 
sant des rentiers viagers. Je m'en excuse auprès de M. Fré- 
déric-Dupont. 

Il reste que les mesures dont nous demandons l'adoption ne 
sont pas dirigées contre telle ou telle catégorie de personnes, 
On peut, en quelque sorte, les comparer à un « verrou » 
général. 

Ceux d'entre vous qui ont suivi le débat, au cours de la 
nuit de mardi à mercredi, savent ve ne peul pas consi- 
dérer sous ses aspects suecessifs — P. T., T., éducation natio- 
nale, ete. — l'application du texte dont nous demandons le 
vote, 


M. Alphonse Denis. Allez-vous paver les rentiers viagers 1 


M. le ministre des finances et des affaifes économiques. Nous 
ne les payerons certainement pas avec l'argent que vous nous 
«donnez, puisque vous ne votez aucun crédit, (Protestalions à 
l'ertrème gauche. — Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 


M. Alphonse Denis. Cclle réponse veut cacher vos mauvaises 
intentions. Vous savez très bien que nous vous avons proposé 
des recettes, 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Monsieur le ministre des finances, cet argu- 
ment, vous le savez, n'est pas sérieux. 


Ce matin, vous êtes évidemment fatigué, car vous avez dû 
veiller tard cette nuit. (Mouvements divers.) 


Il n'est pas digne de vous d’opposer un tel argument au 
groupe communiste, lequel n’a cessé de proposer des recettes, 


Le ministre des finances, pour des intérêts qui sont les siens 
et qui ne sont pas les nôtres — nous proposons, nous, de 
faire payer les riches et d'arrêter la guerre d’Indochine — peut 
refuser ces recettes, c'est son affaire. Mais qu'il ait l'honnéteté 
de ne pas prétendre que nous ne proposons pas de ressources, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai pas eu l'intention particulière de vous être désagréable. 

Je rappelle, toutefois, que vous n'avez pas approuvé Ja eon- 
vention avec la Banque de Franre et, que si l'Assemblée vous 
avait suivis, il n°y aurait pas d'argent dans la caisse aujourd'hui. 


M. Jean Pronteau. Si votre attitude était conforme à Ja nôtre, 
il y aurait de l'argent dans les caisses de la Banque de France, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je suis obligé d'attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le caractère particuliérement vague de la réponse 
de M. le ministre des finances, 

Je suis inquiet et je ne sujs pas le seul. Un million deux cent 
mille malheureux ont été traités, par certains services, de façon 
inqualifiable. 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, des difficulté: que 
nous avons dû vaincre, à la commission des finances, pour faire 
rendre justice à ces Français dont chacun connaît la situation 
douloureuse. 


La loi que nous avons votée sur les rentiers viagers de l'Etat 
a soulevé en eux un grand espoir. Les mesures que nous avons 
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adoptées alors sont vitales pour eux comme, d'ailleurs, pour 
le crédit de l'Etat, 


Faut-il répéter qu'il n'est pas pou qu'on refuse indéfini- 
ment de revaloriser les rentes de ceux qui, précisément, ont 
eu confiance dans le crédit de l'Etat, alors que, s'ils s'étaient 
adressés à des particuliers, ces rentes seraient déjà majorées ? 


M. Auguste Tourtaud, Pourquoi soutenez-vous la politique du 
Gouvernement ? 


M. Frédéric-Dupont. l'n million deux cent mille personnes 


vivent daus l'angoisse, Aucun d'entre nous ne peut l'oublier. 
M. Arthur Musmeaux. Alors, votez contre l'article 6. 


M. Frédéric-Dupont. Que M. le ministre des finances veui!la 
Bien, au moins, nous laisser entendre que ce n’est pas à ces 
ma-heureux qu'il compte demander des sacrifices pour restau- 
rer nos finances! 


Je réserve mon vote jusqu'à une réponse sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
déjà répondu à M. Frédéric-Dupont que l'attitude que le Gou- 
vernement à prise à l’égard des anciens combattants ne lui per- 
met pas de prévoir quelque distinction que ce soit, 


Le Gouvernement ne nourrit aucune intention meurtrière 
envers les Français les plus nécessiteux et qui sont, à ses yeux, 
les plus intéressants! 


du: 1:.: 0 + 2 
Je regrette que M. Frédéric-Dupont n'ait pas suivi les débats 
de la nuit de mardi à mercredi, car, sans aucun doute, il ne 
reviendrait pas aujourf'hui sur cette question. 


M. Frédéric-Dupont. Comment cela ? Je n'ai pas suivi les 


débats ? (Hüires sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Excu- 
sez-Imoi, j'ai cru que vous étiez absent! 


M. le président. Personne ne demande plus ‘a parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de la commission qui tend, 
je le rappelle, à rejeter le texte amenaé par le Conseil de Ja 
tépublique et à reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
naie en première 1ecture. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée. 


[Article 7.] 


M. le président. La commission pren, pour l’article 7, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nati3na.e en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

“ Art. 7. — I. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et des ministres intéressés et 
après avis du conseil d'Etat, prendre des mesures relatives : 


« Aux modalités de liquidation et de règlement des indemni- 
tés allouées aux sinistrés en réparation des dommages causés 
aux biens meubles d'usage courant et familial et aux victimes 
de la guerre en réparation des pertes par elles subies; 

« A la coordination et au cumul des diverses prestations 
d'assistanre, d'aide sociale et de sécurité sociale et des alloca- 
tons vieillesse ; 


« À l'adaptation du régime des loyers à la situation économi- 
que et sociale, à la simplification des formalités en matière de 
construction, et à la participation des employeurs à la construc- 
tion de logements; 


« Au régime économique et financier des produits agricoles 
et industriels objets d'une réglementation ; 


« À la coordination et à la coopération des transports, à la 
répartition, sans accroissement de leur momant global, des 
charges fiscales grevant les divers modes de transport, et à 
l'adaptation de ceux-ci à la situation économique et sociale du 
pays; 

« Au maintien ou au rétablissement d'une libre concurrence 
industrielle et commerciale, à l'assainissement et à l'améliora- 





— 
tion du commerce, au développement de la production et des 
2 it à l'accroissement de Ja productivité et au 1: 
emploi. 


« II. — Les pouvoirs visés par le présent article sont cos. 
rés au Gouvernement en fonctions lors de la promulgation je 
la présente loi et prendront fin, en tout état de cause, le 1”, 
tobre 1953. Is s'étendent, en outre, à la réforme du content 
administratif qui devra être réalisée avant cette date. 


« TI, — Les décrets prévus au présent article pourront m./:. 
fier ou abroger les dispositions législatives en vigueur s41, 
qu'il puisse être porté atteinte aux matières réservées à la Li, 
soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par li 
tradition constitutionnelle républicaine dont les principes on! 
été réaffirmés dans le préambule de la Constitution, ni à là 
protection des biens et des libertés publiques, IS entrer! 
provisoirement en vigueur dès leur publication au Journal c/j:. 
ciel de ia République française. mais ne deviendront définiti!s 
qu'après leur ratilication par le Parlement auquel ils ser 
soumis avant le 31 décembre 1953. » 


x 


M Raymond Dronne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le président, je prote-te. 


On nous propose automatiquement de rejeter le texte du 
Conseil de ‘a République et de reprendre la rédaction votre 
en première lecture par l’Assemblée nationale. Or, nous 1e 
connaissons rigoureusement pas les textes votés par le Conseil 
de la République. 


IL m'apparait que nous devrions, an moins, être mis en 
mesure de prendre connaissance des textes sur lesquels nous 
sommes appelés à voter. 


M. Charles Benoist. Pourquoi avez-vous protesté, monsieur 


Pronne, quand nous avons fait cette remarque il y a un in-- 
tant ? - 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, voulez-vous donrer 
lecture à l’Assembiée du texte de l'article 7 voté par le Con-r1l 
de la Répubiique. . 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Une 
seule ligne du texte voté en première lecture par l’Assembire 
nationale avait été modifiée. 


M. Raymond Dronne, laquelle ? 
M. le président de la commission. Elle figure au paragraphe IL. 


M. René Schmitt. M. je rapporteur peut-il nous en donn-r 
lecture ? 


M. Henri Dorey, rapporteur général suppléant. Voici le para- 
graphe 1! de l'article 7 voté en première lecture par l'Assemblee 
nationale : 


« JL. — Jes pouvoirs visés par le présent article sont confér's 
au Gouvernement en fonction lors de la promulgation de Ja 
présente lai et prendront fin en tout état de cause le {4e octobre 
1953. Is s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux admi- 
nistratif qui devra être réalisée avant cette date. » 


Le Conseil de la Répub'ique a complété cette disposition par 
les mots suivants: 


« … après avis des commissions de la justice et de lég s- 
lation de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. » 

La commission des finances demande à l’Assembiée de 
reprendre le texte voté en première lecture. 


M. le président. Je mets done aux voix la proposition de la 
commission qui tend, pour l’article 7, à rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la nn gr et à reprendre le texte voté: 
par l'Assemb'ée nationale en première lecture. 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


PORC O0 VOIANE bros soncodososee 
Majorité abso:ue 


Pour l'adoption ,......... 
Contre ee 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose. pour l'article 7 bis, 
Ja nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7 bis, — A, — À compter de l'ouverture de la campagne 
de distillation 1953-1954, seuls pourront bénéficier de l'allora- 
tion en franchise visée par l'article 317 du code général des 
impôts, :es bouilleurs de cru qui auront acquitté un droit de 
Jicence. 


« Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est 
fixé, par campagne, à: 

« 1.000 francs pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une 
allocation en franchise au plus égale à cinq litres d'alcoo! pur; 


« 2.000 francs pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une 
alocation en franchise supérieure à cinq litres d’alcoo! pur. 


« Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivire 
et réprimées dans les conditions et sous les garanties prévues 
en matière de contributions indirectes. Les infractions seront 
punies des pénalités prévues au premier alinéa de l'arlicie 1760 
du code général des impôts. 


« Les conditions et modalités d'application des dispositions 
qui précèdent seront fixées par un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


« B. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions 
des articles 315 et suivants du code général des impô's rela- 
tives aux bouilleurs de cru, les personnes assujetties au régime 
agricole des prestations familiales en application des articles 25 
à 39 du décret du 27 juillet 1939 relatif à la famille et à Ja 
natalité francaise et dont l'exploitation agricole co:etiiue l'ac- 
tivité principale. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'applica- 
tion des articles 315 et suivants du code général des impôts 
sera maintenue au profit des personnes qui auront été amises 
au bénéfice desdits articles au cours de l’une au moins des 
trois campagnes précédant la campagne en cours. 


« C. — Jes ressources ainsi obtenues seront affectées au 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique prévu à l’article 8 ci-après q@ les utilisera pour 
l'équipement rural et l'habitat rural. » 

M. Hénauli a déposé un amendement tendant à rep.e.dre la 
suppression de cet article. x 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je m'excuse de revenir, une fois encore. 
sur cette éternelle question des bouilleurs de eru, mais je suis 
bien obligé d'insister sur le fait que la suppression de Ja fran- 
chise qui existait en leur faveur ne se justifie nullement. 


D'ailleurs, le Gouvernement n'avait, dans son texte initial, 
our rétablir ses finances, prévu aucune disposition frappant 
es bouilleurs de cru. 


Le Conseil de la République, très bien inspiré, a supprimé 
l'article 7 bis. 

J'ai déposé un amendement tendant à reprendre cette sup- 
pression. 


… L'article 7 bis nouveau a été parfaitement compris du Conseil 
de la République qui en a prononcé la suppression, La com- 
mission des finances en demande le rétablissement, à l'excep- 
tion, dans le deuxième alinéa du paragraphe B. d2s mots: 
« … dont la profession agricole constitue l'activité principale. ». 


J'estime que, même avec une telle suppression, le texte n’est 
pas assez clair et je crains que ce ne soit une duperie. 


Nous nous trouvons, en ne 2 sorte, en présence d’une dis- 
cussion anticipée du es à es bouilleurse de cru. Il ne s'agit 
pas, d’ailleurs, d’écarter à tout jamais cette discussion, 


st 
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D'autre part, si cet article s'inspire de nobles sentiments, 
il est entaché de contradictions profond 
\ 


arle, d'une part, de lutte contre l'ali me et, d'autre 
e rentrées fiscales pour constguire des maison is ilne 
tre question de rentrées fiscales valahles jue SH V à des 
assujettis, La disparition complète des assujetls détruit des 
ressources fiscales sans PF uler de la perte quai dot en decouler, 


On I 
rt, d 


Le problème de l'alcool comporte notamment la question des 
bauileurs de cru. M. le ministre des finances à bien vou nous 
laisser entendre, et j'espère qu'il tiendra parole, qu+ nous 
aurons à discuter du probléme de l'alcool dans son ensemble, 
C'est à ce ‘moment-là que l'examen de la situation des bouil- 
leur< trouvera tout naturellement sa place. 


Ce n'est pas en instituant une taxe à la faveur d'un ætcle 
présenté furtivement qu'on résoudra la question, Au contraire, 
en votant cet article, on consacre un état de choses, Une étude 
séricuse et totale du problème de l'alcool doit se faire dans le 
calme et sans fièvre, Une telle façon de procéder ser: beau- 
coup plus profitable pour tous. 


Enfin, je rappelle que, le 11 décembre dernier, appeite à se 
prononcer sur le mème texte, l'Assemblée nationale a bien 
voulu nous suivre, par 410 voix contre 204%, Comment pourriez- 
vous l'avoir oublié à si peu de distance, alors que rien n'est 
modifié et que nous sommes à la veille d'une conférence sur le 
problème général de l'alcool ? 


En agissant ainsi, nous finirions par passer pour des 
girouettes, (Sourires.) 


Mes chers collègues, je veux espérer que vous voudrez bien 
vous rendre à ces raisons que je crois justes et suivre le Conseil 
de la République eu reprenant la suppression de cet article 
7 bis, 


‘M. le président. La parole est à M. le rapporteur génral sup 
pléant. 


M. le rapporteur général suppléant. Mes chers colègues, la 
commission des finances a repris tout à l'heure le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale avec une modi- 
fication proposée par M. de Tinguy. 


L'amendement de M. de Tinguy tend à accorder la qualité 
de bouilleur de eiu non seulement aux personnes dont la pro- 
fession agricole constitue l'activité principale, mais aussi à 
toutes les personnes qui auront élé admises au bénéfice des 
artic'es 315 et suivants du code général des impôts au cours 
de l'une au moins des trois campagnes précédant la campagne 
en cours. 


En d'autres termes, c'est le maïntien des situalions acquises, 
Il y a donc là une amélioration très importante au texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le! 
Gouvernement est d'accord, 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nous sommes 
heureux de la modification apportée par la suppression des 
mots : « dont la profession agricole conslilue Factivité prin- 


cipale. » 


Il est certain qu'il y a là une atténuation au texte voté en 
première lecture. Toutefois, l'adoption de cette disposition, que 
nous avons votée, ne sauvegardera pas le droit à distillation du 
petit retraité qui vient s'installer dans son villäge natal, de 
celui qui, pour une raison ou pour une autre, revenu dans sa 
commune, va disposer d'un verger, ou d'une petite vigne. S'il 
n'a pas, dans une des trois campagnes précédentes, distillé, 
il ne pourra pas bénéficier de la licencé de bouilleur de cru, 


Nous ne pouvons pas admettre une- tele discrimination qui 
créerait des injustices criantes dans un méme village, dans un 
même hameau. 


C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de reprendre 
la suppression de l'article 7 bis | repas par le Conseil de 
la République qui, d’ailleurs, n'a fait que suivre notre groupe, 
et de se prononcer aussi pour le maintien du statu quo. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hénault, 


M. Charles Benoist ct M. Pierre Hénault. Xous demandons un 
scrutin, x 


ITS mr 


UINIVENDILTF Ur IMILEIIAN LICMRANIES 


DBIIPNT TEL TII LIT LOIS INA RBL ? 


2? 
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M. le président, Je suis saisi de demandes de scrutin. 
Le sSrutin est ouvert, ‘ 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


PS OU OR did idoeiciti ut 612 
Majorité absolue dia bis ads 307 
Pour l'adoption ....... 201 
PR scie: 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Liautey à présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le premier alinéa du paragraphe B de l'article 7 bis, les 
mots: « et dont l'exploilation agricole constitue l'activité prin- 
cipale. » 


La parole est à M. L iutey, 


M. André Liautey. Je m'excuse d'intervenir encore, mais j'ai 
l'habitude d'être fidèle aux causes que j'ai promis de soutenir. 


Mon amendement à pour objet de supprimer la discrimination 
injuste que l'on veut établir entre les habitants de nos villages 


v —p ures de vergers suivant qu'ils sont ou non cultivateurs 
titre principal. 


Je demande que l'on fasse en faveur de tous les bouilleurs de 
eru ce que, grice à la disposition proposée par M, de Tinguy, on 
veut inslütuer en faveur de ceux qui sont actuellement titulaires 
de droits acquis. 


La commission des finances, en adoptant cette disposition, a 
cerlaincinent compris que l'iniquilé dont allaient être victimes 
les bouilleurs de cru non agriculteurs à titre principal, menaçait 
de susciler une agitation considérable, agitation qui commence 
déjà à se manifester, Je ne crois pas tralur la pensée de la com- 


mission en disant que c'est dans un but d'apaisement qu'elle a 
volé ce texte. 


. Je vous demande d'aller plus loin dans un but de justice et 
de maintenir la qualité de bouilleur à tous les réco:tants, 
même à ceux qui ne sont pas titulaires de droits acquis. 


Si le texte de la commission est adopté, la situation suivante 
va se présenter: un jeune homme de retour au village, après 
son service militaire, sera à jamais exclu du privilège, alors que 
son camarade, parce qu'il en aura bénéficié pendant les trois 
dernières années, continuera toute sa vie à en profiter. De 
mème, un retrailé, qui reviendra dans son vilage habiter la 
maison familia'e, ne bénéficiera pas pour la distilation des 
fruits de son verger du privilège qui appartient à ses parents. 


J'ai déjà signalé les inconvénients de cette situation, je ne 
veux pas insister plus longuement, Il s’agit de savoir si nous 
discutons un projet financier destiné à gager les avances de 
Banque de France. Dans l'affirmative, je ne vois pas es recettes 
que vous apportera la suppression du privilège aux non cuiti- 
vateurs qui ne sont pas titulaires de droits acquis. Le nombre 
de ces exclus sera intime dans l'immédiat et plusieurs 
années s'écouleront avant que votre taxe vous procure une 
recette appréciable, En tout cas, le texte de la commission 
donne déjà une affectation aux ressources à provenir de la sup- 
pression du privilège, puisqu'il en dispose au profit du fonds 
de l'habitat, Donc, cette mesure injuste ne vous apporte même 
pas de recette que vous puissiez utiliser pour améliorer votre 
situation financière, 


Si votre but est vérilablement de trouver de l'argent, pour- 
quoi ne pas vous allaquer, par exemple, aux bénéfices de 
guerre des fournisseurs en Indochine ? Pourquoi ne pas faire 
paver les spéculateurs sur la piastre indochinoise ? J'avais 
déposé en premitre lecture des amendements en ce sens que 
l'Assemblée n'a pas voulu discuter, parce que le temps lui iman- 
quait. 

S'il s'agit, au contraire, de lutter contre l'alcoolisme, laissez- 
moi vous dire que votre projet est singulièrement incomplet, 
improvisé et bâclé. 


Comment! vous vous attaquez à ces petits producteurs de 
quelques litres d'alcool par an <t vous permettez ces exporta- 
tions monstrueuses d'alcoo! vers les territoires français d'outre- | 








mer où il produit les ravages que vous savez! Vous tol(r-z 
cette publicité agressive qui, à tous les tournants de route À 
toutes les pages des journaux, appelle les Français à consorn. 
mer le plus d'alcool possible, à condition que ce soit un de «+4 
alcools de luxe qui rapportent des fortunes à leurs fabricanl:, 
et non pas l'alcool qui est fabriqué par les petits produete: 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Comme nous l'avons déjà demandé à un précédent gouverre 
ment, c'est dans son ensemble qu'il faut envisager le probléra 
de l'alcoolisme. C'est dans cet esprit que M. le président Pir:y 
avait accepté la constitution d’une commission comprenant de3 
représentants du Gouvernement et des délégués des bouilleurs 
de cru. Ceux-ci s'étaient permis de désigner M. Joseph Lanie) 
pour les représenter dans cette commission qui ne s’est pis 
encore réunie, 


M. Georges Gosnat. Le choix était bon! 


M. André Liautey. Le but était d'établir un statut de l'alcool 
fondé sur la :iberté individuelle des producteurs, les intérêts du 
Trésor et la lnite contre l'alcoolisme, J'aurais aimé que M. le 
président Laniel reprit cette initiative avec une autorité accrue, 


Le projet qui nous est soumis aujourd'hui est un vieux projet 
ui traine depuis très Songtemps dans les tiroirs des bureaux 
de la rue de Rivoli, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |’; 
du tout! C'est un texte d'initiative parlementaire que Je Gou- 
vernement a accepté. 


M. André Liautey, Monsieur le ministre, le Gouvernement l'a 
tellement bien accepté qu'un de ses représentants a insisté 
auprès de nous pour que nous votions, comme le Gouvern:- 
ment, contre les bouilleurs de cru. 


Ce plan, disais-je, traine depuis longtemps dans les tiroirs de 
la rue de Rivoli, I1 s’agit de diviser les houilleurs de éru cn 
commencant par priver de leur privilège queïques-uns d'ent'a 
eux. Soyez sûrs que le tour des cultivateurs viendra, H va 
même venir tout de suite si vous votez le texte qui nous est 

roposé, En effet, pour établir la discrimination entre les boui!- 
mn qui produisent 5 litres et ceux qui en produisent 10, :1 
n'y à pas d'autre moyen que d'aller à domicile pour contrô:er 
la production. 


Mme Francine Lefebvre. C'est normal. 


M. . Ce contrôle, il faudra le renouveler tout 
les ans, car la production varie d'une année à l’autre. 


Je ne veux pas abuser des instants de l'Assemblée, Monsieur 
le président du conseil, vous connaissez la position des syn- 
dicats agricoles. Par la voix du président de Ja fédération natio- 
nale des producteurs de cidre, ils ont demandé le maintien du 
priviège à tous les véritables producteurs, qu’ils soient ou non 
agriculleurs. Une leÿre adressée à tous nos collègues de 
l'amicale parlementaire agricole en fait foi. 


Je vous demande donc, monsieur le président du conseil, 
d'intervenir personnellement pour empêcher une iniquité el 
pour défendre une cause à laquelle votre nom est lié depuis 
tant d'années et, sur mon amendement, je demande le scrutin 


Mme Francine Lefebvre. L'amendement est irrecevable. 


M. André Liautey. I1 est parfaitement recevable, je m'en suit 
assuré auprès de M. le président dé la commission des finances 
avant de le déposer. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com: 
mission. 


M. le président de la commission. La comm ssion demande à 
l'Assemb'ée de ne pas suivre l’auteur de l'amendement. 


En dehors des arguments qui ont déjà été développés, lors 
du débat en première lecture, la commission fait observer que, 
par une disposition adoptée par la commission et qui sera 
soumise au vote de l'Assemblée dans un instant, les const- 

uences fiscales de l’article 7 bis à l'égard d'un certain nombre 
de contribuables ont été considérablement réduites. C'est une 
transaction heureuse et modérée entre les deux positions 
extrêmes. 


La commission fait observer, d'autre part, que les ressources 
résultant de l'application de cet article sont expressément affec- 
tées aux besoins de l'équipement rural et de l'habitat rural. 
Faire échec à l'article 7 bis serait donc réduire les ressources 








que 
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que nous voulons consacrer à l'équipement rural et à l'habitat 
pural. (Protestations à droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas sérieux! 


M. Raymond Triboulet. Dans ces conditions, vous pouvez 
afecter n'importe quoi à n'importe quoi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. 
Majorité absolue TIVPT II 


Pour l'adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l’article 7 bis, dans la rédaction proposte 
par la commission et résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République. 


M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrufin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis } 


M. le président, Personne ne demande plus À voter 2. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


NOM Os VOIS... oo coocscocce 508 
PR ms séoscaoemosecesesesc: MR 


Pour l'adoption........... 400 
WE _ dosesesesreresoucee, DS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 8.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article &, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 


_« Art. 8. — Les ressources dégagtes en application de l’ar- 
ticle 7 de la présente loi seront affectées à un compte spécial 
intitulé « Fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique ». Ce fonds pourra recevoir en outre tout 
ou partie des crédits budgétaires rendus disponibles par les 
mesures de réorganisation et d'économies prévues aux articles 
6 et 6 ci-dessus, ainsi que le produit des ressources créées par 
des articles 1% à 3 ci-dessus qui excéderait je montant des 
svances et remboursements visés dans Jes conventions approu- 
xées par l’article 4. 


« Dans la limite de ses disponibilités, ce fonds contribuera 
notamment à assurer la couverture de toutes dépenses affé- 
rentes au développement du logement et à l'amélioration de 
l'habitat et de l'équipement rural, Des décrets pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques détermineront les madalilés selcn les- 
quelles les ressources dégagées seront mises à la disposition du 
Tonds, la nature et les modalités d'exécution des dépenses mises 
à la charge de ce fonds, ainsi que les conditions de son erga- 
nisation et de son fonctionnement. 


« Le Gouvernement pourra par décret prendre tou'es mesures 
de dégrèvement fiscal ayant pour objet d'encourager la cons- 
truction de logements économiques et familiaux, soit par Ja 
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réduction des taxes et impôts qui grèvent directement ces cons- 


tructions, soit par des exonérations fiscales réservées aux capi- 
taux qui s’investiront immédiatement dans des constructions 
de cetle nature. 


« Des déerets pris en conseil des ministres sur Je rapprrt du 
ministre des finances e! des affaires économiques et des minis- 
tres intéressés pourront, en outre, meltre à la disposition du 
fonds les dotations des divers comples d'affectation spéciale 
ayant un caractère connexe actuellement existants, à charge 


par Jui de supp rter les dép nses c rrespon dantes,. » 


La parole est à M. le rapporteur général supp'éant, 


M. le rannorteur général suppléant, Me: chers collégues, vous 
vous souveuez que l'article S prévoit Ja création d'un fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 
alimenté par les ressources rendues disponibles par les 
articles 7 et 7 bis que nous venons de voter. 


Au deuxième paragraphe de cet article, dans Ja rédaction 
adoptée par J’'Assembhée nationale, il ét elipulé: « Dan Ja 
limile de ses disponibilités, ce fonds assure notamment la 
couverture de toutes dépenses... » 


ï 
l 


Le Conseii de la République a remplacé Jes mots « assurera 
notamment » par les mots: « contribuera notamment à assu- 
rer. » La commission des finances de lAssembiée nationaie 
acceple cette modification. 


M. Joseph Denais. À renvoyer à l'Acalémie français 


M. le président, Personne ne demande pus la paroïe ?.….. 


Je mets aux voix l’article 8, dans la rédaction proposée par la 
Commission. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 9.1 


M. le président. L'articie 9, pour lequel la commission pro- 
wse d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Hépu- 
lique, est réservé jusqu'au vote du chapitre modifié de 
l’état A. 


Je donne lecture du chapitre modifié: 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — Charges communes. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&e parie. — Action éconcmique. — Encouragements 
el interventions. 


« Chap. 44-99. — Dégrèvemeut des carpurants agricoles, 4 mil- 
liard de francs. » 

La commission propose d'accepter le chiffre de {4 milliard 
de francs proposé par le Conseil de Ja République. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 44-93, au chiffre de 1 milliard 
de francs. 
(Le chapitre 44-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 9, avec Je 
chiffre résultant du vote du chapitre modifié de l'état A: 

« Art. 9. — I, — Il est ouvert aux ministres, au titre de 
l'exercice 1953, en addition aux erédils ouverts par Ja loi de 
finances (loi n° 53-79 du 7 février 1953), par les lois de déve- 
loppement correspondantes et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 93.955.001.000 F et répar- 
tis par service et par chapitre, conformément à l'élat A annexé 
à la présente loi. 


« I. — Sous réserve des dispositions de l’article 8 de la pré- 
sente loi, des décrets pris en conseil des ministres et conlresi- 
gnés par le muistre des finances et des affaires économiques 
annuleront les crédits rendus disponibles par l'effet de toute 
mesure d'économie prise par le Gouvernement et pourront 
réduire, le cas échéant, les faux des taxes et cotisations dont Je 

roduit excéderait la dépense à couvrir; des décrets pris dans 
a même forme fixeront un plafond limitatif aux dépenses pour 
l’année 1953 des comptes d'affectation spéciale alimentés par 
des ressources fiscales ou parafiscales. 


« I. — Les évaluations des produits et ressources applicables 
au budget de l'exercice 1953, prévues à l’article 11 de la loi 


IT sms — 


UINIVENDILT LE EVIILEIMAAAUN LIDANIES 


REAINPDNT TANT TMS LIT EL! IINABI 








3472 ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2 SEANCE DU 10 JUILLET 1953 





de finances (loi n° 53-79 du 7 février 1953), sont diminuées 
d'une somme totale de 100.S00 millions de francs, conformé- 
ment an déveoppement qui en est donmé à l'état B annexé 
à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé, 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre 
l'article 


(L'artule 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 10, de 
rejeler le lexle amendé par le Conseil de 1 République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationxie en première 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art, 10, — I, — Le système de la gestion sera substitué à 
celui de l'exe e, Des decrets préciseront les conditions et les 


tuodalités d'application de cette réforme, ainsi que les disposi- 
Lions transitoires, 


« If —- Des décrets pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économ ques et des ministres intéressés pour- 
ront, au cours de l'exercic: 4953, opérer des virements de cha- 
pitre à chapitre; en outre, des virements pourront être effectués 
de ministere à ministere, après avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationa:e et avis de la commission 
des finances du Conseil de la République, 

« HUE. Des décrets pris en conseil des ministres sur le rap- 
port du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationa e et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République, pourront reporter sur les exercices 1954 et 
155, en sus des dolations de ces exercices, une partie au plus 
egale à 5%) p. 100 des crédits non consommés à c'ôture des 
exercices 193 et 1954 par suite des économies réalisées par les 
services dans eur gestion courante. » 


La parole est à M. le rapporteur général adjoint, 


M. le rapporteur général adioint. Le Conseil de la République 
avail supprimé l'exigence de l'avis conforme de la commission 
des finances, 

Nous proposons la reprise du texte de l'Assemblée, compor- 
tant: avis conforme de la commission des finances de l’Asserm- 


blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République, 


M. Auguste Tourtaud, Nous demandons un scrutin sur l'arti- 
ce 10 qui vise les transferts de chapitre à chapitre, 


UM. Roland Boscary-Monsservin, Vous choisissez le texte du 
Conseil de la République ? < 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Vous 
voulez supprimer l'avis conforme de la commission ? 


M. le président de la commission. Vous n'avez le choix qu'en- 
ie les deux textes, 


M. Auguste Tourtaud. L'avis conforme n'est qu'an aspect de la 
question. Nous voterons cuntre ;’ensemb'e de l'article. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin? 

M. Auguste Tourtaud. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 10 dans le texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Arhcle 11.] 


1. le président. La commission propose, pour l’article 11, de 
rejeter le texte armendé par le Conseil de la gp et de 
ieprendre le lexie voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Art. 11 [. — Sans préjudice des économies et abattements 
que le Gouvernement réaiisera en application des articles 5 et 
6 ci-dessus, et dent la somme devra ètre telle que le montant 











— 


global des crédits à ouvrir en 1954 ne soit pas supérieur a 
Inomant global des crédits ouverts en 1953; 


« 1° Les crédits à allouer pour les dépenses ordinaires des 
services civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1%,; 
ne pourront excéder les crédits ouverts au titre de l'exer. à 
1953, compte tenu des annulations prévues par l'artiele 9 ci 
dessus, et sous réserve de l'ajustement des crédits évaluatifs on 
prévisionnels repris dans les états C et D annexés à la loi de 
linances pour j'exercice 1953 ; x 

« 2° Les autorisations de dépenses, qui seront prévues en 1454 
au litre VI, B (investissements, prêts et avances), pourront étre 
moditiées par rapport à l'exercice 19553, compte tenu de proc. 
dures de financement extra-budgétaires éventuelles. 


« I. — Aucune mesure législative ou réglementaire susce pti- 
ble d'entraîner, au delà des montants globaux fixés pour l'exe-. 
cice 1954 par les dispositions qui précèdent, une dépense nou- 
veille ou accrue — ou d'accroître en 1954 le découvert d'un 
compte spécial du Trésor ou de provoquer une perte de recettes 
— vu encore, soit d'augmenter les charges, suit de réduire ! + 
ressources des divers régimes d'assistance ou de sécurité sociale 
en 195%, ne pourra intervenir à compter de la promulgation de 
la présente loi sans que soient dégagées en contrepartie et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des 
économies correspondant à la suppression d’une dépense nette- 
ment déterminée et précédemment autorisée, 


« Ces dispositions ne sont pas app:icab'es aux mesures li: 
latives ayant pour objet l'abrogation des décrets pris en appi- 
cation de l’article 7. » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre des finances, si 
j'ai apprécié la modification apportée au troisième alinéa (a 
paragraphe I de l'article 11 par le Conseil de la République, 
c'est parce qu'elle a ajouté « la réparation des dommages ce 
guerre » aux « investissements, prêts et avances ». 

Ainsi, désormais, le montant des crédits fixés pour 1954 pour 
les dommages de guerre pourra ne pas être le même que celui 
fixé pour 1953, ce qui apporte déjà un soulagement à tous ceux 
qui ici s'intéressent à la construction laquelle chaeun le sa;', 
va à une aËure désespérante. 


Je voulrais vous demander, monsieur le ministre, de faire 
bénéficier ce poste des transferts de crédits budgétaires. 


Si j'ai bien compris la politique du Gouvernement en cette 
natière, nous inaugurons une politique de transfert de crédit, 
c'est-à-dire que nous allons prendre dans les secteurs qui 
trouvent suréquipés des crédits d’investissements ur Jes 
transférer à des secteurs de l'économie nationale qui en ont 
particulièrement besoin, et aussi pour les grandes tâches nalu- 
relles comme la reconstruction. 


Il serait vraiment contradictoire qu'une disposition du texte 
puisse s'opposer à cette politique des transferts en faveur des 
grandes tâches nationales de la reconstruction et de la reparation 
des dommages de guerre. Je redoute que le texte que nous 
allons adopter ne permette pas d’appliquer une telle politique. 


En eflet, le texte dit: « … pouont être mn 0 rapport 
à l'exercice 1953, compte tenu des procédures de financement 
extra-budgétaires éventuelles ». 


Je voudrais entendre de la bouche de M. le ministre des 
finances que cette gp n'exelut pas la possibilité des 
transferts dont j'ai parlé. S'il en était ainsi, je ne ferais aucune 
cy position à l'adoption de ces dispositions. 


Je pense que je me suis fait comprendre. Ce que je désire, 
c'est que non seulement on puisse utiliser des dures de 
financement extra-budgétaires, mais encore que, dans la limite 
des sommes globales fixées par Je budget, soient possibles des 
transferts de crédits en faveur de la reconstruction; et je sus 
sûr que M. le président du conseil n'est pas insensible à cette 
argumentation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Coudray pose la question des modifications apportées au 
texte par fe Conseil de la Répubiique. Je tiens à préciser que 
devant cette Assemblée je n'ai pas fait d'objection aux modi- 
fications concernant des abattements de 200 milliards à faire 
sur le budget de 1954, étant évidemment observé que cela n° 
peut être que la déclaration d'un objectif qui dépend d’événe- 
ments et de circonstances sur lesquels il serait trop long d'in- 
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sister, et je m'en rapporte à l'avis de :a comm ssion des finances 
sur ce point, 


M. le président. La parole est M. Triboulet, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Raymond Triboulet. Ce que nous propose la commission — 
et 1e demanderai à la commission de bien vouloir le confirmer 
— c'est la reprise du texte de l’Assemblée nationale pour la 
titalité du paragraphe 1 de l'article 11, c'est-à-dire, d'abord, ne 
hs adopter cette réduction de 200 milliards sur l'ensemble du 
udget que demandait le Conseil de lo Répubiique, 


La majorité de mes amis et moi sommes disposés à reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale sur ce point, car il est cestain 
qu'une réduction forfaitaire de 200 milliards ne veut pas dire 
grand'chose, Elle n’est, en effet, comme le disait M. le ministre 
des finances, qu'un objectif que personne ne geut étre certain 
d'atteindre, surtout dans les circonstances actuelles. 


En revanche, l'alinéa 2° prévoit dans notre texte initial 
que les autorisations de dépenses concernant les investissements, 
prêts et avances, pourront être modifiées par rapport à l'exer- 
cice 1953, compte tenu de la procédure de financement. 


C'est là que le Conseil de la République, comme le faisait 
très justement observer M. le président de la commission de 
la reconstruction, a ajouté la réparation des domrmages de 
guerre. Je crois cette modification tres utile. 


Or, paraît-il, ja commission de l’Assemblée nationale à 
adopte +elte partie du £exte du Conseil de la République; je 
demande qu’on nous le précise, car nous serions disposés dans 
ce cas à suivre notre commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 
adjoint. 


M. le rapporteur général adjoint. I! eat exact que, come 
vient de l’indiquez M. Triboulet, la commission des finances ae 
l'Assemblée a gdopiée pour l'alinéa 2°, le texte voté par le 
Conseii de la République. 


L faut donc lire ainsi cet alinéa: 


« 2° Les crédits et autorisations de dépenses qui seront pré- 
vus en 1954 pour les dépenses d'investissement des services 
civils, la réparation des dommages de guerre et les investisse- 
iments (prêts et avances), pourront être modifiés par rapport 
à l'exercice 1953, compte tenu de procédures de financement 
extra budgétaires éventuelles ». 


M. le président. La paroïe est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. J'ai la satisfaction de constater que la com- 
mission des finances s'est considérablement rapprochée d'un 
stnendement que j'avais eu le plaisir et l'honneur de déposer 
devant l'Assemblée et qui avait tout d'abord été adopté, pour 
tre ensuile écarté dix minutes après. 


J'espère que l'Assemblée voudra bien, au cours d'un troisième 
vote, revenir à ses premières amours et donner satisfaction au 
monde des sinistrés. 


_M. le président. La parole est à M. le ruinistre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]e 
sens de la modification apportée par le Conseil de la République 
n'est pas très clair pour Inoi, mais je ne vois aucun inconvé- 
nient à l'adoption du texte qui est présenté. 


M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée eur -ia 
nouvelle rédaction suivante proposée par la commission : 


« Art, 11, —T. -— Sans préjudice des économies et abattements 
que le Gouvernement réalisera en application des articles 5 et 
6 ci-dessus, et dont la somme devra être telle que le montant 
global des crédits à ouvrir en 1954 ne soit pas supérieur au 
Montant global des crédits ouverts en 1953; 


41° Les crédits à allouer pour les dépenses ordinaires des ser- 
vices civils et pour les de nses militaires de l'exercice 1954 
ne pourront excéder les crédits ouverts au titre de l'exercice 
1953, compte tenu des annulations prévues par l'article 9 ci- 
dessus, et sous réserve de l'ajustement des crédits évaluatifs 
ou prévisionnels repris dans les états C et D annexés à la loi 
de finances pour l'exercice 1953; 


2° Les crédits et autorisations de dépenses qui seront prévus 


en 1954 pour les dévenses d'investissement des services civils. 








la réparation des dommages de guerre et les investissements 
(prêts et avances), pourront ètre moditiés par rapport à l'exer- 
cice 1953, compte tenu de procédures de tinancement extra- 
budgétaires éventuelles. 


« Ï. — Aucune mesure législative ou réglementaire snscepti- 
ble d'entraïiner, au de à des montants globaux fixés pour l’exer- 
cice 1954 par les dispositions qui précèdent, une depense nou- 
velle ou accrue — ou d'accroitre en 1954 le découvert d'un 
compte spécial du Trésor ou de provoquer une perte de recettes 
— où encore, soit d'augmenter les charges, soit de réduire les 
ressources des divers regimes d'assistance ou de sécurité sociale 
en 154, ne pourna intervenir à compter de la promuigation de 
la présente loi sans que soient dégagées en contre-partie et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des 
économies correspondant à la suppression d'une dépense nette- 
ment déterminée et précédemment autorisée, 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux mesures légis- 
latives ayant per objet l'abrogation des décrets pris en apphica- 
tion de l'article 7.» 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé, 
(L'article A1, ainsi rédigé, mis aux voir, Cst adopté.) 


M. le président, Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


La parole est à M. FrédéricDupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je Liens à manifester mon inquiétude et 
à indiquer tout de suite au Gouvernement mon intention de 
m'absten.r. 


Depuis plusieurs années déjà, j'ai assisté à l'hostilité, je 
dirais même au mépris mani'esté par certains services de l'ad- 
ministration des finances à l'égard de la petite épargne fran- 
çaise, J'avoue que les pouvoirs que nous donnons au Gouver- 
nement m'inquièlent, J'ai peur que l'influence des services ne 
s'exerce encore dans un sens très hostile aux petits épar- 
gnants de ce pays. 


J'avais espéré, après mon intervention de tout à l'heure, 
obtenir des apaisements officiels. Je me serais méme contenté 
d'apaisements officieux. Au contraire, ceriains renseignements 
que j'ai pu obtenir sont de nature à justifier mes inquictudes, 


A l'heure actuelle 1.200.000 rentiers viagers sont dans l'an- 
goisse, Je ne veux pas que demain ils puissent nous reprocher 
de les avoir abandonnés en accordant tous les pouvoirs à un 
Gouvernement qui ne nous a fait aucune promesse, alors que 
les renseignements recueillis sont de nature à laisser penser 
qu2 des textes, qui existent déjà, sont de nature à compro- 
mettre le sort de certains rentiers viagers, notamment de ceux 
imposés à la surtaxe progressive, el en faveur desquels nous 
bataillons depuis si longtemps. 


N'avant eu aucune promesse officielle et aucun apaisement 
offilcieux, je me vois obligé de m'abstenir dans ce voie. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Les projets que l’Aembite s'apprête à 
voter en deuxième lecture n'ont rien à voir, messieurs du Gou- 
vernement, avec ceux qu'attend le pays. 


Dans ces projets, on trouve l'octroi de pouvoirs spéciaux, 
dont le caractère apparait comme violemment réactionnaire. 
Avec de tels pouvoirs, vous pourrez, dernain, porter atteinte 
aux droits acquis des fonctionnaires et des retraités; modi- 
fier les lois d'assistance, le régime des allocations familiales, 
Vous pourrez même mettre en cause, ce qui a été déjà obtenu, 
notamment, le régime de la sécurité sociale. 


Demain, vous pourrez, avec ces pouvoirs spéciaux, remettre 
en cause le régime des nationalisations, tout particulièrement 
l'organisation de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, le statut des mineurs, celui de Gaz de France et d'Elec- 
tricité de France. 


Vous pourrez aussi porter. alteinte aux crédits de l'éducation 
nationale ou de l’agriculture, ainsi qu'à ceux destinés à des 
investissements rentables. 


Demain, vous pourrez meltre en cause les droits de ceux 
qui ont souflert de la guerre, notamment les sinistrés. 


Nous avons exposé à plusieurs reprises notre opposilion à 
ces pouvoirs spéciaux. Mais il parait nécessaire, dans une 
brève intervention, de rappeler que notre hostilité est fondée 
sur le fait qu'ils risquent, dermain, de porter atteinte à l'intérêt 
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de millions de Français et de Françaises qui, ayant obtenu 
des droits, veulent que ceux-ci soient maintenus. 

L'insistance avec Jaquelle, monsieur le ministre des finances, 
vous avez demandé ce matin le rejet de notre amendement 
en faveur des anciens combattants et victimes de la guerre, 
montre bien que, pour ces Français et ces Françaises, vous ne 
voulez absolument rien donner. Vous ne voulez même pas 
appliquer des lois encore en instance dans les ministères. 


Les anciens combattants et victimes de la guerre sauront à 
quoi s'en tenir et, puisque l'occasion m'en est offerte, je leur 
demande de rester unis, de se montrer vigilants et de ne pas 
se laisser faire car leurs droits pourraient, plus que jamais, 
être sérieusement atteints. Il est vrai que vous dites non 
aux anciens tormbattants et victimes de la guerre pour pou- 
voir plus facilement dire non aux autres catégories méritantes 
de Français. 


Vous porlerez également atteinte aux collectivités locales et 
aux rentiers viagers pour lesquels, cependant, vous avez 
accepté le vote de lois qui devraient déjà être appliquées. 


Nous sommes hostiles aux impôts nouveaux que vous pro- 
posez. L'impôt sur l'essence va se traduire par une hausse 
du prix du transport sur le lait, la farine, le charbon, le vin, 
les fruits et légumes, c'est-à-dire sur les produits de première 


nécessité, 


Nous nous sommes opposés à toutes Jes argumentations 
nouvelles qui aggravent le poids des imyprôts indirects, Les 
taxes sur les alcoo!s, notamment la surlaxe sur les apéritifs 
à base de vin et les vins doux naturels, ne feront qu'aggraver 
le marasme viticole qui fait ant de mal dans toutes les 
régions viticoles, tout particulièrement dans les régions de 
monoculture du Midi. 


Vous avez aussi porté atteinte aux droits des petits bouil- 
leurs de cru, A ce sujet, parlant des taxes sur les alcools et 
de l'alcos:sme, M, le président du conseil nous a dit: regardez 
nos hôpitaux! Puis: regardez nos caisses, el'es sont vides; 
votez au plus tôt nos taxes sur les alcools afin que nous 
puissions les remplir. 


Il faudrait être sérieux, Vous voulez lutter contre l'alcoo- 
lisime, mais vous attendez nombre de milliards des taxes 
nouvelles que vous voulez appliquer sur les alcools. C'est 
dire que, par vos mesures, vous n'empêcherez pas l'alcoo- 
lisme de continuer à faire des ravages. 

D'ailleurs, vous ne crovez pas à l'efficacité antialcooïïque 
de vos mesures fiscales, De plus, vous aliez encourager les 
iraudeurs à frauder davantage. 


Vous voulez vraiment lutter contre l'alcoolisme ? Donnez des 
logements aux garçons et aux filles qui se marient et qui ne 
peuvent se loger, édfiez des stades pour cette jeunese qui 
voudrait pouvoir pratiquer le sport et ne peut pas en faire. 


Permetltez aux garcons et aux filles de partir, à l’occasion 
les vacances en congés payés, loin, à la montagne et à la mer. 
En 1936, quand les garçons et les filles de France bénéficièrent, 
pour la première fois, des lois relatives aux congés payés, on 
ne Voyail jamais une gourde d'alcool à leur sac de campagne. 

Pourquoi ? Parce qu'ils allalent vers l'air pur, vers le soleil. 
s gens sont heureux, quand ils ne vivent pas dans des 
taudis, ils n'ont pas recours à l'alcool. 

Mettez fin au chômage, et l'alcoolisme diminuera, Permettez 
À nos centres d'apprentissage de s'épanouir plus largement, 
assurez un métier à notre jewftesse, et vous verrez que les 
fes seront moins fréquentés et que l'on fabriquera moins 
d'alcoo! ill citement, 


Vraiment, dans votre p'itendue lutte contre l'alcooiisme, 
voire hypocrisie n'était all‘e plus loin. 


Nous avons voté contre l'article 1% ainsi. que contre ceux 
qui tendent à augmenter les impôts indirects, Chacun sait bien 
jue ce n'est pas avec les ressources qu'ils procureront que 
vous comblerez le déficit de 730 milliards signalé par plu- 
sieurs de nos collègues. Au contraire, il faut s'attendre à voir 
ce déficit 


Mesdames, messieurs, vous n'avez pas voulu vous attaquer 
aux vrais problèmes, Ces vrais problèmes, quels sont-ils ? 


azzraver, 


Tout d'abord, chacun sait que l'effort militaire accompli par 
la France ne correspond ni à ses revenus ni à ses possibilités. 
Les crédits militaires sont trop élevés; en les diminuant, vous 


E 


auriez de l'argent. 


Ensuite, {!l y a cette terrible et malheureuse guerre d'Indo- 
chine qui fait tant de mal à notre pays et que personne n'ose 
léfendre parce qu'elle est contraire à l'intérêt de la France 
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et que tous les Français non profiteurs de guerre y sont Oppu» 
sés. Vous n'avez pas voulu vous attaquer à cette guerre, pag 
plus qu'à tous ces trafiquants de piastres et autres, qui \ole:t 
des milliards au budget français. 

Vous n'avez pas dit « non » à nos arguments, monsieur Ja 
ministre des finances. Vous avez usé ce matin — je peux méme 
dire que vous en avez abusé — de l'argument qui consste À 
dire que nous ne votons pas les recettes, 


Soyez sérieux. Nous ne volons pas vos recetles, celles que 
vous nous proposez, parce que nous les considérons, avec là 
majorité des Français et des Françaises, comme mauvaises 
improductives et sans effets heureux pour l'économie du pays! 
Mais quand nous vous proposons des recettes sérieuses; quand 
nous vous demandons de faire payer les riches, notamment ces 
administrateurs de sociétés qui mettent des millions de côté 
sans payer un sou; quand nous vous demandons de faire 
payer ceux qui ont mis des milliards de côté en s'enrichissant 
< À pénis de l'ennemi, vous nous diles que ce n'est pas pos- 
sible. 


Quand nous vous demandons de réduire les crédits militaires 
et de mettre fin à la ruineuse guerre d’Indochine, vous nous 
répondez pareillement, 


En d’autres termes, vous voudriez mr nous acceptions \08 
recettes qui portent atteinte à la grande masse des Français et 
des Françaises et qui ne procureront pas un sou de plus pour 
combler votre déficit, mais vous vous refusez à accepter les 
rècelles que nous vous suggérons et qui, elles, sont très 
sérieuses et fort productives. 


En tout cas, vous ne voulez pas augmenter les allocations 
familiales, vous ne voulez pas vous intéresser au sort des 
vieux et des vieilles, 


Cependant, les Français et les Françaises condamneront l'aug- 
mentation de 25.000 francs par mois que se sont octroyés les 
députés et ils considéreront que, dans une période où l'on 
compte tant de malheureux, devant lesquels vous restez insen- 
sibles, cette mesure a, pour le moins, un caractère scandaleux. 


En un mot, les arguments que vous nous opposez n'om 
aucune valeur. 


Votre politique aggravera la situation des Français. Mais le 
peuple de France n'en permettra pas la continuation, Les Fran- 
çais et les Françaises s’uniront et agiront toujours davantage 
contre votre politique. Les ouvriers socia:'istes s’uniront et 
agiront avec leur frères, les ouvriers communistes, et dans une 
large unité d'action qui entraînera les républicains et les patrio- 
tes de France dans Ja lutte, ils feront triompher enfin une poli- 
tique de paix, une politique d'indépendance nationale, éeule 
susceptible de sauver notre pays. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
veux répondre à M. Frédéric-Dupont, qui a regretté de ne pas 
avoir obtenu du Gouvernement des apaisements officieux, que, 
dans le domaine qui nous préoccupe, le Gouvernement ne peut 
pas — il s’en excuse — procéder d'une manière officieuse : les 
déclarations du Gouvernement sont publiques; elles sont siin- 
»les ; il ne peut recourir à d’autres méthodes pour demander 
à l’Assembiee de le suivre. 


Je remercie d’ailleurs vivement la commission des finances 
et la majorilé de l’Assemblée du concours qu’elles ont apporté 
au Gouvernement pour permettre que, ce matin, dans des 
conditions régulières, la situation qui avait été créée par une 
grave crise de trésorerie puisse être résolue. Je ne dis pas 
que toutes les difficultés en matière de finances publiques 
en seront, pour autant, aboiies. Mais nous sommes ainsi dans 
la bonne voie et ceux qui ne voteront pas ce projet peuvent 
se demander ce qui se ras si leur exemple déterminait 
la position de la majorité de l'Assemblée. Cette attitude entrai- 
nerait nécessairement la fermeture des guichets de l'Etat on 
l'obligation d'accorder purement et simplement au Trésor — 
au ministre des finances — Je privilège d'émission qui appar- 
tient actuellement à la Banque de France. 


M, Alphonse Denis. Cela imposerait une autre politique. 


M. le ministre des finances et des affaires 
part, le Gouvernement regrette, tout autant que M. Tourné, de 
ne pouvoir aujourd'hui faire des promesses à tous, augmenter 
le taux des allocations familliales et des rentes viagères, satis- 
faire toutes les catégories de personnes qui peuvent légitime- 
ment prétendre à une amélioration de leur sort. Mais avant 


. D'autre 
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d'augmenter les revenus des catégories même les plus intéres- 
gantes, il importe de ne pas diminuer ceux qui leur sont actuel- 
Jement assurés; il importe de conserver sa valeur à la mon- 
naie, de maintenir le mécanisme des finances de la France et 
de préparer d'avenir, ce que nous ferons avec votre concours, 
dont le Gouvernement vous remercie. 


M. le président. La paro:e est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais, Je suis quelque peu étonné que M. Je 
ministre des finances n'ait pas répondu plus nettement à Ja 
question très formelle qu'a posée M. Frédéric-Dupont. 


Je ne puis accepter qu’on remette en cause. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Qui 
vous parle de remettre en cause, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais. Monsieur le ministre, comme M. Frédéric- 
Dupuut, je vous demande de répondre simplement, par un mot, 
que vous voudrez bien respecter la loi votée à l'unanimité, le 
g avrii dernier. 


Comme on en à pris l’habitude très souvent, on a trainé, en 
cette matière de publication du décret d'application. En effet, 
ce texte d’appiication a été prépare depuis longtemps par la 
caisse des dépôts et consignations, experte en la matière. Mais 
arce que, Sans doute, certaines réticences se sont manifestées 

traiter les rentliers viagers comme l’a voulu l’Assemb#e natic- 
pale à l'unanimité... 


M. Frédéric-Dupont. Sûrement ! 


M. Joseph Denais. ..on n’a pas publié ce décret. C’est là déjà 
une absence de loyauté, Revenir aujourd'hui, grâce à des pou- 
voirs que nous vous <onsentons mére que l'intérêt national 
est en cause, sur les engagements formels sanctionnés par l'As- 
semblée tout entière, je ne puis l'accepter. 


M. Frédéric-Dupont. C’est le crédit de l'Etat qui est en cause. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela 
n'a aucun rapport avec le sujet. 


M. Joseph Denais. Il faut que tous les rentiers viagers, sans 
exception, bénéficient de la loi du 9 avril dernier, qui a été 
votée à l'unanimité par l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix par scrutin, conformément à l’article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants .................... DSt 
Majorité absolue ..........sosescsosse 291 

Pour l'adoption ......... 313 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le La commission des territoires d'outre-mer 
déclare renoncer à donner un avis supplémentaire sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
complétant le paragraphe 1#* de la section VII du titre H du 
livre WI du code pénal par un article 367 (n° 3155-5894-6420). 


En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
el à la décision de la conférence des présidents du 7 juillet 





1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séanee d'aujourdhui. 

L'avis de la commission de l'éducation nationale sur les 
propositions de loi. 1° de Mme Vermeersch et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instituer chaque annce pour les 
apprentis une deuxième session du C. A. P.; 2° de Mlle Die- 
nesch et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer pour 
les apprentis une deuxième session de certificat d'aptitudes 
professionnelles, à été mis en distribution avjourd'hui 
(n° 2873-6500). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 30 juin 1953, 11 y a hèu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


on T — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi, tendant à différer la date d'entrée en vigueur des dis- 
positions de l’article 69 de la loi de finances pour l'exercice 
1953 (n° 53-79 du 7 février 1953) autorisant le Gouvernement à 
mettre en application par décrets le projet de loi portant amé- 
hagements fiscaux. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


. Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
2 juillet 1953 élant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


= Gm 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. lan: sa séance du 14 avril 1952, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale la proposition de loi de M. Cherrier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la réintégration des grands mutilés 
de guerre, agents et ouvriers des élablissements publics de 
l'Etat, offices, services pulblices, services concédés, régies assi- 
milées ou entreprises nationalistes, licenciés au titre de la loi 
du 7 janvier 1948 (n° 3220). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente, 


Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'Assem- 
be sur k renvoi de cette affaire à la commission des affaires 
économiques. 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Ji en est ainsi ordonné. 


un 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Dronne et Gaubert une pro- 
pa de loi relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 657, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à l'octroi de points indiiaires supplé- 
mentaires pour les agents techniques et chefs de district des 
eaux et forêts. 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 6508, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


MT Es pmr— 


URIVERSILT UE MIUMIQAN LIBRANIES 


DIDINPNT ANNE TAL LIT RE'MNIIINARI 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSEICZ ORDRE DU JOUR Je 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE si0 


M. le président. Jeudi 16 juillet, à seïze heures, premi:s né 

M. le président. J'ai recu, transmise par M, le président du séance publique : 4 

Conseil de la République, una proposition de Joi formulce par né dE , - 
MM. Jaubert, Berthoin et Dulin, tendant à la création d'un Nomination, par suite de vacances, de membres de comm :- 

fonds d'amortissement et de péréqua:lon des charges ces col- sions, 

lectivités locales résultant des travaux d'alimentation en eau. s ( ; ù ne. > 2 | 

e De. LA ‘ Nomination d'un membre de la commission spéciale de . ta 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 6%15, distribuée cement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chi. tic 

et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyee à la comtmisson de rurgiens dentistes ou vétérinaires; 4 

P l'intérieur, (Assentiment.) ; “0 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre du conseil d: 

d'administration de la caisse” autonome de la reconstruction; 4! 

— 11 — 4 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre du comité de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUT!£:1 contrôle du fonds d'encouragement de la production textile ; 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com- 


à + : ‘ai rect » M. rot », pr) - : . . n 2 : 
M. le président. J'ai recu de M. 1] in mission de contrôle de la circulation monétaire ; 


résolution tendant à décider la revision du tu 
Constitution (de l'Union française). 


prop s'tion de 
le VII de la 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6506, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitut.onneilles, du 
règlement et des pétilions, (Assentiment.) 

1 1 


J'ai recu de Mme És!'achy et plusieurs de se llègues, une 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
1° accorder un crédit de 300 millions pour in lemmiser les sinis- 
trés des orages qui se sont abattus sur le département de 
l'Ariège Je 1% juillet 1953; 2° accorder à ces sinis'rés l'exonéra- 


tion des impôts et des cotisations d'allo:at familiales pour 
l'année 1953. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6509, 
distribuée «et | n'y a pas d'oppos 1, ICHVOY © à la com- 
mission des financt 


t , 
\issentiment ) 


— 12 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Coudray un rapport, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à abroger l'article 55 de la loi 
n° 53-S0 du 7 février 1953, moditiant l'article 26 de la loi 
n° 46-2389 du 2S octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
2 de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'article 55 de la loi n° 53-80 du 3 fi vrier 1953 relatif à 
l'indemnisation des dommages de guerre; 5° de M. Kauffmann 
et plusieurs de ses collègues, portait annulation de l'article 55 
de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifiant l'article 36 de 
la loi du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre; 4° de 
M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la suppression de l'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
selative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1953 (réparations des dommages de guerre) (n°* 6114, 
6126, 6319, G351 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6510 et distribué. 


— 13 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur la proposition de loi portant amnistie, 


L'avis sera imprimé sous le n° G504, 
pee d'opposition, renvové à la commis 
égislation, (Assentiment. 


distribué et, s’il n’y a 
sion de la justice et de 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi, portant redressement 
économique et financier, 


L'avis a été imprimé sous le n° 6511, distribué et renvoyé à 
La commission des finances. 





Nomination des membres de la commission chargée d'enque- 
ter sur âe traiic des piastres indochinoises ; 


Vote: 1° de la proposition de loi (n° 2644) de M. Poisdé 
tendant à interdire les ventes à emporter dans les foires et 
salons ; 2° de la proposition de résolution (n° 1106) de M. Clas- 
termann tendant à inviter le Gouvernement à interdire Ja 
« vente à emporter » dans les « foires-échantillons » (la com- 
mission conclut à une proposition de résolution) (N° 6000 
M. Klock, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


LU 
; 

Vote du projet de loi (n° 6121) portant dérogation tempn- 
raire aux dispositions relatives à l'avancement à l’ancienne! 
au grade de commandant dans les armes et services de l’armée 
de terre (n° 6439, M. Triboulet, rappor'eur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas déhat); 


Vote de la proposition de lai (n° 2265) de M. Louis Martel 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d’un statut 
légal pour les stations sanatoria'es de cure pour tuberculose 
(n° 5364, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi (n° 433%) de M. Haumesset 
tendant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance du 
23 novernbre 1944 sur la justice musulmane en Algérie (n° 614%, 
Haumesser, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébat) ; 


Vote de Ja proposition de loi (n° 2513) de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses coilègues tendant à fixer le statut du personnel 
de la caisse nationale de l'énergie (2° inscription) (n° 3970- 
%M3-5505-6174, M. Robert Coutant, rappofteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution (n° pd de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager sur le fonds d'encouragement à la production textile, 
avant le 1*% juillet 1953, les ressources nécessaires au versement 
de la contribution de 400 millions destinée à assurer le paye- 
ment de la prime d’ensemencement aux planteurs de coton de 
l'Afrique équatoriale française; à prendre les mesures néces- 
saires au soutien du prix au producteur pour la campagne 1953- 
1954; à assurer aux planteurs de coton de l'Union française la 
sécurité de débouchés et de prix qui conditionnent le dévelop- 
pement d’une production vitale pour l'économie métropolitaine 
(n° 6400, M. Béchir Sow, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi (n° 1608) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la législation sur les 
conseils de prud'hommes et en conséquence à modifier les arti- 
cles 2 et 103 du titre Ir du livre quatrième du code du 
travail (2° inscription). (N°+ 3740, 6091, Mme Francine Lefebvre; 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Examen d’une quatrième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la :ommission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation ée poursuites 
(n° 4415) concernant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, Frau- 
çois Billoux, Raymond Guyot et André Marty; 








“D 
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Discussion des conclusions du rapport (n° 6431) fais par la 
commission du suffrage universel, des lois constuitut'onnelles, 
du règlement et des pétitions en exécution de la résolution, 
adoptée par l’Assemblée nationale, le 30 novembre 194 et par 
Je Conseil dé la République le 235 janvier 1951 décidant la revi- 
sion des articles 7 (addition), 9 (1° et 2° alinéa), 14 t1® ali- 
néa), 12, 44 (2 et 3° alinéa), 20, 22 (1re phrase), 45 (2°, 3 
4: alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2° et 3° alinéa) et 52 
9 alinéa) de la Constitution (M. Defos du Rau, rapporteur). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois € vastitu- 
tionnelles, du règlement et des pélitions en exécutioi de la 
résolution, adoptée par l'Assemblée nationale, le 30 novembre 
1950 et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, déci- 
dant Ja revision des articles 7 (addition), 9 (1 et 2° alinta), 
dt (ter alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 f{{1re phrase), 
45 (2°, 3e et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2e et 3° alinéa) 
et 52 (4er et 2° alinéa) de la Constitution (M. Defos du Rau, 
rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionaie 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 


au comple rendu insextenso de la séance du 9 juillet 1953. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX {L. N° 896) 


21, {re colonne, article 54, fre et 2e ligne, ,, 
Lire: « Les taxe: parafiseale: visées à article 90 :i-dessus 
dont l'assiette est commune... » 





® OS — — — 
nn. d 


Désignation de candidatures pour la commission 
chargée d’'enquêter sur le trafic ces piastres indochinoises. 
(Application de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale 

le 2 juilet 1953.) . 


Le groupe socialiste a désigné MM. Arnal, Bouhey (Jean), 
Briffod et Nenon; 


Le groupe communiste a désigné Mme Guérin (Rose), 
MM. Kriegel-Valrimont et Manceau (Robert) (Sarthe); 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
MM. Fonlupt-Esperaber, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres) 
et Mercier (Michel) (Loir-et-Cher) ; 


Le groupe d'union républicaine et d'action sociale a désigné 
MM. Durbet, Gaillemin 2t Gaumont; 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné 
MM. Badie, -Laforest et Pierrebourg (de); 


Le groupe des républicains indépendants a désigné MM. Bet- 
tencourt et Pelle; 


Le groupe indépendant paysan a désigné MM. Isorni et Paquet ; 


Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale a dési- 
gné M. Mondon; 


Le groupe d'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche a désigné M, Cadi (Abdelkader), 


pour faire partie de ja commission chargée d'enquêter sur le 
trafte des piastres indochinoises. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nominatioa, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





* 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour la commission de contrôle de la circulation monétaire. 


(Application de l'article 19 du règl 


La commission des finances présente Ja candidature. da 
M. Lebon pour faire partie de la commission de contiôle de la 
circulation monétaire, en remplacement de M, Marc Jacquet. 

Cette candidature sera raliiée par l'Assemblée si, avant Ta 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


L 


Désignation, par suite ce vacarce, de candidature pour 168 
conseil d'administration ce la caisse autonome de la recon.- 
truction. 

\oplicati 


La commission des finances présente la candidature de 
M. Briot- pour fatre ie du conseil d'adminitaton de 
caisse autonome de leconstruction, en remplacement de 
M. Lemaire. 

Cetle candida‘ure sera ratilite par T nb ivont 1a 
nomination, elle n° iscité loppositio le cinquante 
députés.) 


Désignation par suite de vacance de candidature pour Île 
comité de contrôle du fonds d'encouragement de la production 
<extile. 


La commission des finances présente Ta candidature 
M. Charles Barangé pour faire partie du comité de contrôle : 
fonds d'encouragement de la produetion textile, en remplace 
ment de M. Boisdé, 


! 


Cel'e candida'ure sera ratitiée par l'Assemidée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de -‘inquante 
députés.) 





.02—— —_—_— 


= 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accepter, dans le courant de la premiero 
quinzaine de juillet, un débat sur les problèmes viticoles e: 
vue de mettre un terme à la crise viticole actuelle. (N°° 6375 
et 6399.) 


1° Auis de M, le président du conseil. 


8 juillet 1953. 


Le présulent du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 juin 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accepler, dans le courant de la première quinzaine 
de juillet, un débat sur les problèmes viticoles en vue de mettre 
un terme à la crise viticole actuelle. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
l'ordre du jour adopté par l'Assemblée naliona!e, le mardi 7 juil- 
let 1953, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: Josern LaNIEL, 
20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le {er juillet 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de ce 
jour, la commission des boissons a, à l'unanimité des ?S commis- 
saires présents, accepté l'urgence pour la proposition de résolution 
(no 6312), de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accepter dans le courant de la première 
quinzaine de juillet un débat sur les problèmes viticoles en vue de 
mettre un terme à la crise viticole actuelle, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le vice-président de la commission, 


Signé: A. Baunrs. 


135 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 
jusqu'au 31 août 1954 le délai de forclusion pour le dépôt 
des demandes d'attribution de la carte de personne contrainte 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi, ou en territoire français annexé par l'ennemi. 
(N° 6434.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Le 10 juillet 1953. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
l'urgence déposée par M, Mouton pour sa proposition de loi tendant 
\ proroger jusqu'au 31 août 19%54 le délai de forclusion pour le dépôt 
les demandes d'attribution de la carte de personne contrainte au 
wavail en pays ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennemi, 
u en territoire français annexé par l'ennemi, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de 
l'ordre du jour adopté par l'Assemblée nationale le 7 pes 1953, 
e Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
le cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considéralion, 

Signe: Josern LANIR:, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





++ 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l’article 34 du règle- 

nent (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commms- 
ons et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
onvoquée par M. le président pour le jeudi 16 juillet 1953, à 
qualorze heures trente, dans les salons de la présidence. 





Nomination de membres de commission. 


—_— 


Ont été désigné pe faire partie de la commission de ecaordi- 
nation pour l'étude des questions relatives à la communauté 
européenne du charbon et de l'acier: 


{° Par la commission des affaires étrangères : 


M. Pupat, en 
remplacement de M. Mutter; 


2° Par la commission des finances: 


M. Vallon, en remplace- 
ment de M. Marc Jacquet; 


3e Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Laforest, 
en remplacement de M. July. 


+0 + 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Substituer à la signature: 
« Le président du groupe, 
« CHASTELLAIN », 
La signature: 
« Le président du groupe, 
« PIERRE GARET, » 


M. — GROUPE DE L'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 


Substituer à la signature: 4 
« Le président, 
« DIETHELM », 
La signature: 
. « Le président, 
« JACQUES CHABAN-DELMAS, » 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUILLET 4953 - 

(Application des articles 94 et 97 du règlement] 
RE du dus dede = o 
« Les questions doivent étre très sommairement igées el ne 


contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » | 


LVL ANENMENITETIT ITU TT D CNRS 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette blication, 
les réponses des ministres doivent également y étre iées. 


.« Les Ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét Public leur interdut de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les été. 


menis de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un OS. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8423. — 10 juillet 195%. — M. Paquet demande à M. le président 
du conseil, à la suite de la mesure accordant aux conseillers d'Etat 
une prime mensuelle dite « de productivité »: 1° à quelle date celte 
prime a été accordée; 2° quels sont les critères déterminants de la 
ge pour le haut tribunal administratif; 3° les salaires et 
es prix élant bloqués depuis de très nombreux mois, pourquoi v 
a-t-il eu dérogation en ce cas particulier; 4e s’il est bien utile, en 
période d'économie, proclamée valable pour tous, d’aligner autorma 
tiquement l'indemnité parlementaire actuelle sur les traitements 
des conseillers d'Etat, lorsqu'it s'agit principalement de « primes de 
productivité »; 5° s’il ne serait pas préférable, tenant comple des 
difficultég réelles rencontrées par {es par:ementaires assidus rt 
essayant d'être « productifs» de prévoir une indemnité alloute av 
prorala des présences et sur justification des frais de secrétarial. 


— = — — 


EDUCATION NATIONALE 


8424. — 10 juillet 1953. — Mme Sportisse expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que pour étre admis à l'examen d'entrée 
en 6e il est nécessaire pour les candidats de totaliser 85 points. or, 
à Alger et à Oran, à la dernière session de juin, le nombrees can- 
didats ayant obtenu ce chiffre a été jugé &op élevé. De ce fait, il 
a été arbitrairement décidé que tous les candidats n’ayant pas 
atteint le chiffre de 100 seraient éliminés. On s’est refusé de plus 
à communiquer aux parents les notes obtenues; que cette décision 
a soulevé une émotion telle parmi le personnel enseignant et Jes 
parents d'élèves que la question a dû être portée devant l’Assemblée 
algérienne ; que cette discussion n'a pas abouti, mais a, au contruire, 
fait ressortir la carence de l'administration algérienne et son impuis- 
sance manifeste à résoudre ce grave problème. Elle lui demande 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour faire cesser ce qui et 
communément appelé en Algérie « le scandale de l'examen d'entrée 
en sixième », autrement dit pour que tous les candidats ayant obtenu 
le total de points (85 points) soient admis à cet examen, 2° pour 

ue tous ces enfants trouvent normalement place dans des classes 
de 6e à Alger et à Oran à Ja rentrée d'octobre. 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


8425. — 10 juillet 1953. — M. Barthélemy € à M. le ministre 
de l’agriculture que le taux des cotisations des allocations farni- 
liales agricoles, demandées aux, sociétés coopératives fromagères du 
département du Jura, atleint le chiffre élevé de 10 p. 400 du salaire, 
alors qu'en 1952 il n'était que de 2 p. 100, ce qui n'apparait pa: 
conforme au principe d'équivalence servant de base au calcul des 
cotisations d'allocations familiales. I Jui demande s’il entend don- 
ner suite à diverses suggestions tendant à fixer une limitation des 
salaires réels constituant la base contributive de chaque ressorlis- 
gant des professions connexes à l’agriculture, à concurrence d° 
90.180 F en moyenne par semestre et par travailleur eg somme 
égale à la fois au salaire minimum garanti le plus bas des profes- 
sions agricoles et du salaire forfaitaire retenu comme base de l'équi- 
valence entre cotisations basées sur salaires et cotisations basces 
sur revenu cadastral. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8426. — 10 juillet 1953. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des combattants et victimes de la guerre qu'un citoyen fran- 
ais, civil à l’époque, a, le 29 mai 1940, dans un incontesiable- but 
Latriotique, démonté dans la région de Fresnoy deux pièces d'arlil- 
lorie de 75 intactes, abandonnées sur la roule par les armées fran- 
çaises en retraite. Surpris par un officier allemand, il fut arrété, 
deporté en Pologne à Thon, puis à Willemberg, et il ne fut rapatrié 
par la Croix-Rouge qu'en décembre 1940. Il lui demande: {1° sil ne 
considère pas que l'activité ci-dessus exposée constitue un acte de 
résistance; 2° s’il ne considère pas que par analogie à l'extension 
du statut des déportés aux déportés de la guerre 1911-1918, il n'y a 
pas lieu de prévoir l'extension de ce statut à des actes de celle 
mature; 3° éventuellement, quelles mesures il compte prendre pour 
permettre à l'intéressé d'obtenir Ja reconnaissance de ses droits. 


BUDGET 


8427. — 10 juillet 1953. — M. lhuel expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes d’un partage d'ascendant intervenu en 
4934, il a été attribué à un enfant une exploitation rura'e de 
90 hectares, d'une valeur à l'époque de 300.000 francs, à charge 
du payement d’une soulte de 150.000 franes à ses frères. Aucune 
imputation de la soulte à uñe portion de la propriété n'a été faite, 
cette stipulation étant alors sans objet, En 1919, il a été ouvert 
une route qui traverse les terres. En 1952, une parcelle de 4 hectares 
de la propriété a fait l’objet d'un lotissement régulier raccordé 
à la route sans laquelle l'opération n'eût pas été réalisée. I1 lui 
demande: 1° si les taxes sur le chiffre d'affaires sont exigibles 
à r'occasion des ventes de parcelles de terrain loties dans la mesure 
où, en droit fiscal, elles ont été acquises à titre onéreux à concur- 
rence de la soulte, c'est-à-dire sur 150.000/3%00.000 des prix encais- 
sés; 20 si l’article 1, alinéa 2, du décret du 7 octobre 14950 n'est 
pas applicable dès lors qu'il est reconnu en droit civil, que les 
coparlageants, même s'il est stipulé une soulle, tiennent leurs 
droits du donateur directement et exclusivement; 3° au cas où Île 
bénéfice des dispositions du décret du 7 octobre 1950 ne pourrait 
être accordé, s’il n'est pas possible de procéder actyellement au 
titre du partage d'ascendant ke 1931, à une affectation de la soulte 
à une fraction de la propriété ne ,comprenant pas le lotissement 
qui serait ainsi considéré comme transmis à titre gratuit. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8428. — 10 juillet 1953. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un ancien sous- 
officier de la îre division française libre, titulaire de la carte du 
combattant volontaire de Ja résistance, invalide de guerre à 60 p. 100, 
engagé volontaire, cité, titulaire de plus de trois titres de guerre, 
a fait l'objet d’une proposition pour la médaille militaire, tableau 
des réserves, par le centre de recrutement de Valenciennes, rt 
qu'il a reçu un avis non motivé l'informant qu'il élait rayé du 
tableau. I1 lui demande: 1° s'il est normal qu'un sous-officier 
puisse faire l'objet d’une telle décision sans que lui soient commu- 
niquées les raisons de la radiation et, dans l'affirmative, ir quels 
textes s'appuie l'autorité militaire pour agir ainsi; 2° quelles mesures 
il compte prendre pour empêcher que se continuent de tels 
errements. 


8429. — 10 juillet 1953. — M. Billat expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) que des plaintes émanant de soldats 
du contingent s'élèvent de plus en plus nombreuses dans des 
casernes contre certaines méthodes employées sous prétexte d'assu- 
rer la discipline. Dans certains régiments la « pelotte » serait à 
nouveau imposée. Dans un régiment cantonné en territoire occupé, 
en plein hiver, des punis ont été contraints à des exercices extrôme- 
ment pénibles débulant à minuit, dans des terrains impraticables et 
dangereux. Dans ce même régiment et dans le courant du seul mois 
de mai, dix cas de pleurésie ont été enregistrés et à la cuti-réaction 
faite dans la période du 1er au 7 juin, soixante-douze virages ont été 
conslatés. D'ailleurs, le service de santé militaire a dû procéder à 
une enquête. Dans un autre régiment cantonné dans une ville du 
Sud-Ouest, la prison, bien que déclarée insalubre et inutilisable 
par une commission sanitaire, a été néanmoins utilisée et ui soldat 
y à été en de congestion. 11 lui demande les mesures qu'il 
entend prendre pour faire cesser de tels faits si préjudiciables au 
moral] et à la santé des jeunes soldats. 


EDUCATION NATIONALE 


8430. — 10 juillet 1953. — M. Etienne Fajon demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles inesures il compte prendre : 
4° pour réaliser la construction rapide d'un lycée à Asnières (Seine) 
et pour lequel existe un terra libre destiné à une construction 
scolaire; 2° pour fnstaller sur ce terrain, dès cette année, en 
attendant cetle construction, les clässes provisoires actuellement 
placées sur le terrain de la porte de Clichy, devenues disponihles 
du fait de Ja construction définitive du lycée qu'elles remplaçaient, 
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8431. — 10 juillet 195. — M. Paquet expose À M. le ministre da 
l'éducation nationale que le Gouvernement avail annoncé qu'il y 
aurait cette année 107 places de plus au concours de l'agrégation 
Il demande: 1° pourquoi l'augmentation des postes s'est effectuée 
sur des disciplines où les jurys sont incapables d'en tenir compte, 
faute de candidats; 2° pourqul celte restriction voulue des places 
au concours, alors que les lycées de France manquent d'agrégi 


3° s'il est exact que pour une augmeatation du nombre des élèves 
est 


de 253.000 en 1937 à 450.000 en 19260, le nombre des avr 
passé de 4.400 à 4.890; 4 s'il n'y a pas heu d'amorcer une politique 
nouvelle vis-à-vis de l'agrégation afin que, sous prétexte d'économie 
totalement inopérante, les candidats évincés aient Ja satisfaction 
de se voir attribuer, après sept ans d'eludes, le titre audanel 113 
ont droit non d'après le critère du nombre des postes mis an 
concours, mais d'après celui de leur valeur propre en fonction des 
besoins réels de l'enseignement. 


——————— 


8432. — 10 juillet 195% — M. Paquet demande À M. le ministre ce 
l'éducation nationale s'il est exact que, selon le bulleun ce 
l'association d'études et d'informations politiques internalionales, 
4° l'Union des vaillants et vaillantes, groupement de forme secoue 
tiste, soit d'obédience communiste; 2° l'Union des jeunesses répri- 
blicaines de France, groupant les classes préparaloires aux grandes 
écoles, soit une rarnification du parti communiste; 3° l'on évalue 
à l'heure actuelle le nombre des militants à cent cinquante au 
lycée Voilaire et autant au Ivcée Henri-V, de trente à cent adhé- 
rents au lycée Jacques-Decour, au lycée Charlemagne, au Iveée 
Buffon. 11 demande en outre auelle peut être la proportion des 
professeurs communistes dans une telle organisation, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8433. — 10 juillet 1953. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° si un proprietaire 
dont l'immeuble à été totalement sinistré peut, sous prétexte que, 
grâce à l'apport de capitaux personnels, H l'a reconstruit autrement 
qu'à l'identique, mettre en veñile une partie des locaux ainsi édifles 
si celte vente a pour résultat d'évincer une partie de <es anciens 
locataires sinistrés; 2° si la créance de dommages de guerre relalive 
aux immeubles sinistrés étant calculée conformément aux disro- 
sitions de la loi du ?$ actobre 1946 sur les dommages de guerre, 
c'est-à-dire comprenv@gl l'évaluation de lous les ouvrages à caractère 
immobilier — par destination — que comportaient ces immeubles 
avant le sinistre, en particulier les ‘ravaux de peinture, blanehi- 
ment, tapisserie, installation de gaz et d'électricité à l'intérieur de 
chacun des logements — alors que Ja majorité des de pores 
qui reconstruisent leur immeuble livrent les appartements nus 4 
leurs anciens locataires et qu'il appartient à ces derniers de fairs 
effectuer les travaux précilés, a) si le propriétaire a le droit d'uti- 
liser à d’autres fins les sommes qui lui sont payées À cel usage; 
b) si le locataire peut se faire rembourser les sommes qu'il à ainsi 
déboursées au lieu et place du propriétaire, et si les commissions 
de juridiction créées par la loi du 28 octobre sur les dommages 
de guerre sont compétentes à cet effet, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8434. — 10 juillet 1953. — M. Chupin expose à M. le ministre du 
travail et da la sécurité sociale qu'un arrêté du 9 septembre 19:56 
permettait à certaines catégories d'assurés d'oblenir la prise en 
compte des années d'interruption de service dans les conditions 
précisées par cet arrûté, malgré l'absence de versements de coti- 
sations. A la mairie de Brest les professeurs de l’école nationale ce 
musique et le personnel de service des écoles avaient dû cesser leur 
activité en 1941 par suite de la fermeture des écoles, l'évacualion des 
enfants ayant été ordonnée, Ces agents n'ont pu reprendre leurs 
fonctions qu'après la Jibération de Brest et certains, dont les 
professeurs de l’école de musique après la construction des beaux 
provisoires, en novembre 1946. L'article 6 de l'arrêté du 9% sep- 
tembre 1916 précisait « afin de bénéficier des dispositions du pré-ent 
arrêté, les assurés devront dans le délai d'un an à compter de sa 
publication, provoquer la régularisation de leur siluaton v», 1n 
certain nombre d'employés de la ville de Brest el vraisemblablement 
de l'Etat et d’autres collectivités locales étant appelés à subir un 
préjudice certain par suite de l'ignorance des possibilités qui leur 
étaient accordées. Il lui demande s'il ne serait pas possible de 
reconduire pendant un certain délai les dispositions de l'arrêté du 
9 septembre 1946, afin de permettre aux différentes catégories de 
personnels visées par l'arrûté-précité de régulariser leur situation. 


8435. — 10 juillet 1953. — Mme Rose Curin demande ? 
ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour 
quelles les caisses d'assuranres vieillesse n'appliquent pas 
ticle 45 de la loi du 10 juillet 1952 qui a décidé de porter à un taux 
au moins égal à celui de l'allocation spéciale (ex-aflocalion temp 
raire aux vieux) la rente servie aux assurés dont les ressources 
sont inférieures au montant autorisé, 
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489 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUILLET 1953 
Réponse. — Eflectifs du personnel du comité professionnel de |’; 
REPONSES DES MINISTRES dustrie des pâtes aiimeniaires, par catégorie et par année, depuis :a 
création : 
AUX QUESTIONS ECAITES Bureau de Paris. 
AGRICULTURE 1962 | 4043 | 4914 | 1945 | 49 | 10: 
7435. — M. Bouxem demande à M. le ministre de l'agriculture: _ 
4° sur quelles décisions les contrôleurs du comité professionnel ds e 
l'industrie des pâtes alimentaires sont dirigés dans telle ou telle ue EE nsees : i : - : , 
Pogiou où sur te ge ou telle affaire ; 2e sj leur contrôle est périwdique En novés RER 3 3 30 + 4 2! à 
eu occastonnel; 3e s'il fait l'osbjet d'un plan d'ensemble où bien “i a ic Rat tc TUE e 4 à 
l'on opère suivant certaines indications, dans ce dernier cas, qui gi 7. a s— < cu 
désigne les affaires À contrôler, qui signale l'intérêt des contr0cs. es es - s # | ; 
(Question du 12 mat 1953 ———_—@—@———_——_——_—_—_—__—_Ù—pZ eo = 
HR: ponse - [l Les contrôleurs du comité professionnel de l'indus- n . - | à" 
trie des pâles alimentaires sont dirigts sur telle ou te!le région ou 98 19% _5 5 _#2 | # e 
sur telle où telle affaire par décision du président du comité, soit fE RG Ci TR : si 
d un i tive, soit sur demande du comité lui-même; 2° chaque . ; 
ü'!aire doit être l'objet d'au moins un contrôle par an. La date du nue MS rit" De . - : 3 3 9 
ou des controles n'est pas indiquée d'avance, chaque fabricant devant Dsl - ges 1e 0} E TT 5 13 m 
demeurer à tout moment conscient qu'il peut recevoir la visite d'un PTE perce Ni e< . - 4 ‘ 
controleur; %e es tournées de contrôle devant assurer au gmoins un Salle A RE RE D Le 
co ntrôle par an — chaque affaire sont mécessairement organisées Le | 26 | 24 | 2 # | us 
suivant un plan * plan fait cependant l'objet d'aiustements, fonc- == 
tion des contrôles suppié mentaires apparus nécessaires en cours de 
carnpagne. Les contrôles de complément sont effectués sur décision , 
du président, soit commne suite aux dé'ibérations du comité, soit à Buroeu d'Alger. 
la dernande de l'administration de tutelle, soit à sa propre initiative, — 
comine suite à des informalions personnelles. 1946 | += sois | 40 | 10 | 1951 19: 49:3 
) 0 1 1 1 LE HA) 4 
; Cadres …. 1 1 1 1 1 1 1 1 
7496. M. Bouxom demande à M, le ministre de l'agriculture: + ‘ o € 
4: où à él publié le sialut de l'organisation professionnelle _oblg zi- Emjloyés. 3 3 3 3 3 3 ‘- . 
toire de l'industrie des }j: âles alimentaires, prevu à l'article 7 de ja RL Te ou mr +4 ù 
loi du 24 juin 1941, ayant pour objet d'assurer: a) la résorption pro- 4 4 4 4 | ‘ 3 3 | % 
gressive el méthodique des moyens de production; bi la cession des ss 


cConthilhgulns:, 2° au 


cas cù ces statuts n'auraient pas éé publiés, 


queles en sont les raisons; 5° à quelle date cette publication aura 
Leu. si l'on envisage encore de le faire; 4° au cas où l'établissement 
de « statuts serait considéré comme inutile maintenant, quelles 
aitribulions subsistent ‘également audit comité, élant donné que 
tou'es celles qu'il détenait, lant au titre de la lei du 16 juillet 19% 
sur unités d'organisation, que la loi du 23 octobre 1941 sur les 
comités centraux du ravitaillement et de la loi du 27 septembre 19# 
lL'exisient plus. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse, — 1e Le <stalut de l'organisation professionnelle obliga- 
loire de l'indu-trie des pâtes alimentaires prévu à l’article 7 de la 
loi du 24 juin 1941 n'a jamais été établi ni publié ; 2e cette situation 
découle des raisons suivantes: à l'époque de la pub'ication de la loi, 
la mise en application d'un plan de résorption ne pouvait aboutir 
qu'à des tmiquités, en raison de la division de la France, des difficul- 
ts de transports et de ravitaillement. La nécessité de ravitailler les 
centres urbains imposail, en effet, aux pouvoirs publies de décider 


par voie d'autorité la mise en sommeil ou l'emploi maximum de 
cerlaines u ines. La résorplion aurait donc été supportée, non par 
| ‘ reprises normalement les moins bien placées ou les moins 
ben mentes, mais par les entreprises paralysées par la situation de 
guerre, La création d'une caisse professionnelle fut, en conséquence, 
différée, Une situation normale ne se trouva rélablie qu'en mars 
1919 du fait de la suppression du rationnement. A cetle époque, le 
com professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires eut l’idée 


de tenter de substituer, à la résorplion prévue par rachat corporatif 
l iis destruction des moyens de produclion excédentaires, un déve- 

ppement des débouchés, obtenu par une campagne de publicité 
collective, soutenue par une politique de qualité. La consommation 
des pâtes alimentaires est en fait passée de 1.500000 quinlaux en 
mosenne avant guerre à 2500000 quintaux au cours de ces deux 
dernières campagnes. Au vu de res résullats, les pouvoirs publics 
comme le comité professionnel lui-même, ont estimé que la création 
d'une caisse de résorplion devait pour le moins être différée, L'arli- 


c'e 7 de la loi du % juin 1941 ne prévoit d'ailleurs l'étabiissement des 
statuts d'une organisation professionnelle qu'en cas de besoin; 
20 dars la situation actuelle, la publication en cause paraitrait sans 
opportunité: 4e le comité professionnel de l'industrie des pâtes ali- 
mi , aires demeure « l'organisme représentatif des intérêts généraux 
de dustrie des pâtes auprès du Gouvernement ». C'est à ce titre 


el cent wmément à la loi qu'il fuit des propositions eu est consulté : 
a) sur la réglementation des prix et, par voie de conséquence, des 


qualités; b) sur les prob'èmmes d'approvisionnement (Cva uation des 
besoins pour la campagne, y ——— de hé dur); c) sur tous 
autres problèmes intéressant la branche d'activité qu'il représente 


son des fraudes, 
vn de 


répre normes de qualité, programmes d'améliora- 
t la produetion des blés durs en Afrique du Nord, réforme de 
| vnisation professionnelle elle-même, étude des conditions du 
marché d'exportation, etc). I est également chargé d'assurer Île 
recpect des règles de contingentement posées par l'arrêté du 31 jan- 
vier 1942 et les lextes subséquents, ainsi que de l'établissement de 
slatistiques précises sur l'activité de la profession, 


org 
nt 





7428 M. Bouxom demande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui nnaitre, par année, depuis sa création jusqu'en 1953, les 
effectifs 1 personnel du comité professionnel de l'industrie des 
| nentaires, en donnant le délail par catégorie. (Question du 
19 “) 

































































Délégations régionales (durant la période de ravitaillement). — 
De 194% à 1944: délégnés régionaux, 18; employés secrétaires, 1». 
De 41945 à 1949: délégués régionaux, 23 (compris Alsace et Algérie ; 
employés secrétaires, 23 (compris Aisace et Algérie). 





7439. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l’agriculture: 
fo s'il est exact que siègent an comité professionnel de l'industr.e 
des pâtes alimentaires des fabricants autres que ceux désignés par 
l'arrêté du 4 août 1941: 2° dans l'affirmative, de lui en indiquer le 
nombre et de lui faire connaître en vertu de quelle disposition légale 
on réglementaire ils peuvent sifger, enûème à titre consultatif, sans 
qu'il ail été procédé à leur désignation officielle ; 3° de lui indiquer 
sur la demande de qui ils siègent. (Question du 12 mai 1%x).) 


Réponse. — 1e Sont effectivement invilés à assister aux réunions 
du comité professionnel de l’industrie des pâtes a‘imentaires un cer- 
tain nombre de fabricants non désignés par l'arrêté du 4 août 1951 
2e Ces fabricants sont au nomire de quatre, soit: un délégué du 
Nord, un délégué d'Alsace, un délégué de Lorraine (régions séparées 
de la France à l'époque où fut constitué le comité) et un délégué 
d'Algérie (complétant provisoirement la représentation algérienne, 


amputée par un décès). Ils n'ont pas la quaité de membres, n'ayant 
pas fait l'objet de désignation par arrêté, Ils sont invités par le 


cognité lui-même, avec l'accord de l'autorité de tutelle, le droit ne 
pouvant être contesté audit comité, d'appeler en consultation telle 
personnalité dent le concours lui paraît utile à l'éclaircissement des 
questions qu'il doit traiter. 3° Ces fabricants ont été imvilés à assis- 
ter aux réunions du comité à la demande des syndicats profession- 
nels des régions du Nord, de l'Est et d'Algérie. J s'agit d'une solu- 
tion visoire, en attendant la parution de textes, actuellement à 
l'étude, portant réorganisation du comité. 





7448. — M. Dumas deman‘e à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° queile est, actuellement, la capacité de production de l'in- 
dustrie métropolitaine des pâtes alimentaires mécessaire pour: 
a) subvenir aux besoins de la consommation nationale; b) salis- 
faire aux exigenres de l'exportation; 2° quelle était, lors du reren- 
sement prévu par l'article 4 de la loi du ?4 juin toit, la capacité 
de production: a) de l'industrie métropolitaine, b de l'industrie 
algérienne; 3° quel'e est, actuellement, la capacité de production 
respective ‘de ces deux industries. (Question du 12 mai 19%5:2.) 


Réponse. — 1° Les besoins de la consommation nationale peuvent 
être actuellement évalués comme suit: métronole, 2.600 0 quin- 
taux; Algérie, 200.000 quintaux. Les exportations doivent, en outre, 
être retenues ponr 50.000 quintaux. Total de la production minima 
nécessaire: 2.850.000 quintaux; 2° capacité de production enregis- 
trée lors du recensement prévu par l'article 4 de la loi du ?% juin 
4941: a) industrie métropolitaine, 4.399.000 quintaux; b) industrie 
algérienne, 437.460 quinlaux, totai: 4.836.400 quiniaux ; 8° la capacité 
actuelle de production des industries de tropoze et d'algérie ne 


pourrait étre exactement évalhwe qu'après mg a 8 ciale, oné- 
reuse et fort longue. Depuis la fin des hostilités, la technique de Ja 


fabrication des pâtes a connu, en effet, un véritable Len-ovuree men | 
(emploi des presses et séc hoirs continus). Les entreprises @nt dû 
faire un eflort considérable pour moderniser leur équipement. La 


capacité de production des matériels nouveaux, de types très divers, 

















par rapport aux anciens, est très difficie à ‘hiller. Les rythrres 
d'emploi et les servitudes d'entretien sont extremement varlib:rs. 
la caparilé des grosses enlrepmises est demeurée sensiblement la 
méme. Par contre, le remplacement d'un matéciel artisanal par 
un matériel continu, même du type le plus simple, semble avoir 
sensiblement augmenté les possibiités des petites entreprises. Le 
comité s'est attaché à laisser la pius large bibe:té aux fabricanis 
pour adapter leur matériel aux techniques nouveiles, se contentant 
d'enlever tout intérêt à une inilalion nouvelle de la caparité de 
produelion par un maintien strict des contingents attribués à clha- 
que entreprise. 





1869. — M. Bardoux demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture s’il est exact que es dispositions de la loi con’ernant ‘es 
veufs æyant élevé trois enfants, les exonérant des prestations fami- 
liaies, aient été supprimées à dater du 1® juiliet 191. (Quest on 
du 21 mai 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 27 modifié du dé-‘ret du 
29 juillet 1939 concernant le droit à abatlement de cotisations, en 
matière de prestations familiales agricoks, des venfs el veuves 
ayant élevé trois enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, ont élé 
abrogées à compter du 17 juilet 1941, par l'article 13 de la ‘oi 
no 51-640 du 24% mai 4951 (Journal officiel du 29 mai 1954) portant 
fixation du hudget annexe des prestalions familiales agricoles pou 
l'exercice 1951. 





1957. — M. Bernard Manceau expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que la loi ne 51-640 du 24 mai 19%1 exunère de loues coti- 
sations aux caisses d'allocations familiales agriroes depuis le 
4er juillet 1951, les artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jus- 
qu'à l'âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient pas été béné- 
fciaires, pendant an moins cinq ans, des prestations familiales. 
IL Ini demande: 1° un artisan, ayant élevé cinq en‘'amts jusqu'à 
leur majorité sans bénéficier des prestations fammiliales, peut-il pré- 
tendre à cette exonération, lorsqu'il exerce son activité artisanale 
avec le concours de deux de ses fs qui ne sont pas salariés: 
> dans cette hypothèse, la caisse d'allocations familiales agricoles 
est-elle fondée à refuser l’exoméralion, sous prétexte que, à défœut 
de contrat de travail salarié entre le père et. ses fs, il existe 
nécessairement entre eux une association ou nne société de fait 
excluant toute possibilité d'exonération. (Question du 3 juin 1953.) 


Réponse. — En cas d’associalion de fait, les associés sont tenus 
de cotiser à une caisse d'allocations familiales agriroles, chacun 
proportionnellement à sa part dans l'exploitation ou l'entreprise. 
En conséquenre, un artisan rural n'avant pas avec ses fils, tra- 
vaillant avec lui, de lien juridique d'employeur à salariés peut, 
s'il remplit les conditions légales, bénéficier d’une exonération de 
la part de cotisation dont il cst redevable. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6106. — M. Chupin expose à M. le ministre de la resonstruct:on 
et du logement que les dispositions de la loi du 24 mai 1954 pré- 
voient que les titres de la caisse autonome ce la reconstruction, 
créés en exécution de la loi dn 31 janvier 190, peuvent être donnés 
eu nantissement sans perdre le bénéfce de la mobilisation auprès 
du Crédit national. Une société agréée de reconstruction Immobi- 
lière des églises et édifices religieux a consulté un établissement 
de crédit pour réaliser cette opération; celui-ci s'est alors mis en 
rapport avec le Erédit foncier de France qui a donné son accord de 
principe, mais à signalé une difficulté juridique au sujet ces églises, 
propriété des communes. L'opération de nantissement doit, en eflet, 
comporter certaines modalités: 1° le sinistré doit conférer, à la 
socièté de reconstruction, un pouvoir général en vue de procéder 
à la reconstruction de son bien, ce solliciter les concours finan- 
cicrs néressaires, de recevoir les titres de la caisse ausonome de 
reconstruction et d'en assurer la mobilisation auprès du Crédit 
national; 2° jors de la délivranre des litres, ia société de recons- 
Wruction mandataire doit les apporter en nantissement au profit 
de l'établissement de crédit et signer à l'ordre de la hanque ane 
série de billets dont les échéances coïncident avec la date de mobi- 
lsation auprès du Crédit national, la banque recevant mandat d'en- 
caisser les arrérages et de recevoir le produit de la mobilisation; 
d la société de reconstruction doit signer — toujours comme man- 
dalaire — des billets à trois mois, à l'ordre de la banque, billets 
qui constitueraient l'instrument de mobilisation et se référeraient 
aux billets longs en représentation desque:s ils seraient créés. Les 
communes ne pouvant signer un billet à ordre et la société de 
reconstruction mandataire de la commune n'ayant pas plus de 
Pouvoir que son mendat, il lui demande par quels moyens l’opé- 
ralion de nantissement peut être effectuée, l'état de choses actuel 
causant de graves difficultés à la continuation de la reconstruction 
de plusieurs égises, (Question du 30 décembre 1955.) 


Réponse, — La question ressortit plus particulièrement ayx attri- 
butions de M. le ministre «te l'intérieur, puisqu'elle concerne essen- 
liellement la capacité juridique des collectivités locales, Le minis- 
tère de la reconstruction et du logement n'ignore rien des diffi- 
cullés rencontrées par les collectivités publiques pour procéder à 
l1 reconstruction de leurs biens détruits lorsque les indemnités de 
dommages de guerre dont elles sont titulaires ‘eur sont réglées 
Sous forme de titres émis par la caisse autonome de la recons- 
Wuction. Jl ne recourt à ce mode de règlement que sur la demande 
‘xpresse des collectivités publiques qui disposent de ressources 
Suifisantes provenant, soit de teurs fonds propres. soit d'emprunis 
Cuniractés auprès des organismes qui leur consentent lraditionnel- 
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lement des préis (vaisse des dépôts el consiinat ons, Cr. dit foncier 
de France, Caisse d'épargne) pour leur permettre de mener à liva 
l'achèvement des travaux, sans altendre les échéances de mobi'i- 
sation des titres qui leur seront remis. Ce n'est donc que dans des 
circonstances exeeplionneles que les colechivués publiques, avart 
reçu des titres de le caisse autonome de la reconstrurUon, pervent 
se trouver devant des difficuniés de financement de nature à entr 
ner un arrût de leur chantier L'honorah'e parlementaire aurait dons 
intérèt à saisir directement le minstie de la revonstruction et 
du logement du cas particulier auquel il fait allusion. 


6207. — M. Crowuzier rappelle À M. le ministre de la roconstruc- 


tion et du logement que ‘'arlicie üi de la loi du 28 octobre 196 
décide q'u'en cas d'indivision, la dévison de réparer où de recons- 
truire est prise par les proprié'ares indivis représentant la moits 


au moins en intérêts IL lui dermanée: Jo si celle disposition fait 
obstacie au droit donné par l'article S15 du code civil à tout copro- 
triétaire de demander le partage; 2° spécialement, dans le cas 
d'un immeuble exntiérement détruit et dont la reconstruction n'e-t 
pas commencée, si un copropriélaie peut obtenir le partage ve 


l'indemnité ou la licitation lorsque les autres copropriétaires qui 
possèdent plus de la moitié de l'immeuble ont déc'dé de recons- 
ruire. (Question du 17 février 1154.) 

Réponse. — L'article 64, 1°” alinéa, de la loi du 28 arlobre 195 


eur iles dommages de guerre d'spo<e qu'en cas d'indivision, !a 
décision de réparer ou de reconstruire est prise par les propri 

luires indivis représentant au moins la moitié en iniérils, Ce 
disposition a pour but d'éviter que l'inachon de condivisaires Imino- 
rilaires entrave la réparalion ou la reconsiruchion de Lens sinis- 
trés indivis, Mais, il parait évident que ce texte n'est applicable 
que dans l'hypothèse où aucun des propriélaires indivis n'a demandé 
le partage; en effet, l'article 64 ne peut être interprété comme 
apporlant une dérogalion à la disposilion fondamentale de l'ar- 
lele 815 du code eivil édiclant que nul n'est contraint de rester 
dans lindivision. La mise en œuvre de l'action en parlage à pour 
ellet de suspendre l'instruel'on du dossier de dommages de guerre 
et son financement jusqu'à ce que les droits des intfressés soient 
fixés définitiv:rvent par voie aumabie ou ;udieiaire, M convient, 
toutelois, de noter que le partage n'a pas toujours pour conse- 
quence une reconslitulion séparée par chacun des indivisaires uii- 
lisant la part du droit mise dans son lot: cette forme de rec ns- 
titution n'est, en effet, autorisée que si l'intérêt général le permet, 
Dans le cas, notamment, où la demande de partage est intervenue 
en cours de reconstruction, l'administration peut estimer opportu:r 
de poursuivre le financement des travaux sur ies bases fliiées à 
l'origine. 


t: 
118 





6914. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement comment doit être fixée l'époque de réf:- 
rence non précisée dans l'article 25 de la loi du ?8 octobre 1946 dis- 
posant seulement que « l'indemnité de reronsfilution des stocks 
affectés à un usage industriel est acquise aux sinistrés dans la limite 
des quantités nécessaires au fonctionnement, pendant trois mois, de 
l'entreprise reconstiluée » et si, dans le silence de l'article 25, appli- 
calion doit être faite de l’article 13 de la même ion: « :ette jndem- 
nité est égale à l'intégralité du coût de la reconstruelion du bien 
détruit tel qu'il se comportait au moment du sinistre ». (Question 
du 3 mars 1953.) 


Réponse. — L'article 25 de la loi du %8 octobre 1946 limite l’inderm- 
nité de reconstitntion des stocks aux quantités nécessaires au fonc- 
tionnement de l'entreprise pendant trois mois, sauf pour les storks 

rdus dont la constilution avant sinistre résultait d'une obligation 

gislative, rég'ementaire ou administrative. Le législateur a entendu 
ain:i permettre la reconstitution des biens nécessaires pour assurer 
.'activité normale de l'entreprise, Pour estimer l'importance du storx 
de trois mois visé par la loi, il y a lieu de se rélérer à une pér:ode 
de fonctionnement normal, afin de tenir compte que des éléments 
entrant d'une manière stable et courante dans l'approvisionnement 
en stock des entreprises, tels qu'ils sont révélés par des documents 
certains, Les opérations effectuées au cours de la période de guerre 
et d'occupation doivent être élim nées, en raison .du trouble apporté 
à l’ensemble de l'économie par le eontrôle ennemi et le rationne- 
ment. Quant au montant même de l'indemnité, il est calkeulé confor- 
mément, d'ailleurs, à une jurisprudence constante, en fonction des 
premiers achalis eflestues par : entreprise, soit immédiatement après 
sinistre si elle n'a pas cessé de fonctionner, soit immédialement 
après sa remise en marche. 





6964. —— M. Sourbet expose à M. le reconstruction el 
du logement que l’artic'e 17 de la loi du 3 janvier 1952 stipu&æ que les 
dispositions de l'article 5% de la loi du 2? juin 1959 modifiant Je qua- 
trième alinéa (le) de l'article 4 de la Toi du ?S octobre 19%%6 sont 
comp'étées ainsi: « Toutefois, les plafonds modifiés susvisés sont, 
dès à présent, payables aux sipistrés âgés de plus de soixante-dix ans, 
de même qu'aux titulaires de la «arte des éconcmiquement faibles ». 
Cependant, en 1952, seule les sinistrés âgés de plus de soixante-lix 
ans, qui avaient perdu au moins 50 p..100 de leur mobilier dns kur 
résidence principale, ont pu être indemnisés sur la base d+ 200.0x) 
francs. Or, la loi ne fait pas de distinction entre les résidences prin- 
cipales et secondaires et ne fait pas état de pourcentage du sinistre, 
classant s mplement en priorité les s'nistrés âgés de plus de snlxante- 
dix ans, 11 lui dermamde :s'il envisage d'indemniser en 1953 les 
autres catégories de sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans; en 
premier lieu, ceux qui ont perdu mons de 50 p 100 dans leurs 
ésidences principales sur la base de 200.000 francs; en second lieu, 
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ceux qui ont perdu plus de 50 p. 100 dans leurs résidences principales 
eur la base de 90.000 francs; en troisième lieu, ceux qui ont perdu 
moins de 50 p. 400 dans leurs résidences principales sur la base de 
"40.000 francs; enfin, les vieillards âgés ce plus de soixan'e-d x ans 
dont les résidences secondaires ont élé pillées. (Question du 5 mars 
L LAN } 

Réponse, — Les crédits affectés, en 1953, aux indemnités mobiliè- 
res ne permellraient pas le payement, méme d'un simple a=ompte, 
aux différentes catégories de sinistrés énumértes par l'honorable 
parlementaire. Dans ces conditions, les instructions ont dû prévoir 
que les rèslements auraient lieu principalement en faveur des per- 
sonnes âges de plus de soixante-dix ans, sinistrées dans leur rési- 
dence principale, Celles<i recevront un acompte calecuk eur la base 
de 35%0440 francs. 


7126. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si, selon l'article 3 de la loi du 1er septembre 1948, 
la taxe municipale de déversement à l'égout re-te toujours rembour- 
sable par les locataires aux propriélaires, lorsque la municipalité a 
ms en demeure les propriétaires du lieu de raccomder obiigatoire- 
ment aux égoalts ours mrneub.æes pour évacualion des eaux. Ques- 
tion du 13 mars 1353 } 


Réponse, — L'arlicle 38 de la loi du 1er septembre 1948 a essen- 
tiellement pour objet de permettre aux propriétaires d'cktenir le 
rembour<ement des prestations, taxes locatives et fournitur»s indivi- 
due les corre<pondant à un service effectivement rendu aux locataires 
e! occupants ou, tout au ‘noins, dont ceux-ci peuvent user s'ils le 
désirent, Un tel service n'existant pas en l'espèce, il parait, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux, que, seuls, les frais de 
vidange sont récupérab'es (cf. réponses aux questions écrites ne 18013 
de M. Albert Gau, député, Journal officiel débat Assemblée natio- 
nale du 21 avril 4%1: ne 27% de M. Roger Menu, éénateur, Journal 
officiel débats Conseil de la République du 6 juillet 1951, ei ne 1129 
de M, Fernand Bouxom, dépulé, Journal of/iciel débats Assemblée 
nationale du 6 février 1952). 


ni ———— 


7229. M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si une commune, obligée, en raison do 
l'exiguité des locaux actuellement mis à Ja disposition de la 
gendarmerie, d'envisager la construction d'une caserne de gendar- 
merie peut bénéficier des primes à Ja construction accordées au 
titre des logements qu'ils construisent aux collectivités locales et aux 
établissements publics par la loi n° 53-46 du 3 février 1953, En effet, 
la construction de la caserne, comprenant six Jogements, en libére- 
rait un nombre équivalent, (Question du 20 mars 1%3.) 


Réponse. — L'article %5 de la loi ne 53-46 du 3 février 1953 a prévu, 
en effet, que, désormais, les collectivités locales et établissements 
pes peuvent bénéficier des primes à la construction, au titre des 
ogements quls édifient. Toutelois, s'agissant de logements de fonc- 
tion destinés à des fonctionnaires de l'Etat, tels que des casernes 
d> gendarmerie, les opérations projetées devront étre sourmnises, 
préalablement à l'octroi de la prime, à la commission consultative 
des primes. 


7625. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement dans quelles conditions administratives et 
fiscales une personne propriétaire de parts dans une société immo- 
bilière à responsabilité limitée peut reprendre, à titre privatif, 
J'appartement auquel ses parts lui donnent droit, (Question du 
4 mai 1%55.) 

Réponse. — Le porteur de parts d'une soclété immobilière ne 
peut, d'après une jurisprudence constante, exercer un droit de 
reprise sur l'appartement correspondant aux parts qu'il détient. En 
effet, la soulété immobilière est juridiquement seule propriétaire de 
l'appartement en cause, Tout détenteur de parts désireux d'exercer 
un droit de reprise sur cet appartement doit, au préalable, en 
obtenir l'attribution exclusive en propriété, par voie de partage. 
Celle dissolution n'est soumise à aucune formalité administrative 
particulière, Elle bénéficie d'un régime fiscal particulièrement favo- 
rab'e en application des dispositions des articles 5 et 6 du décret 
n° %-11% du 18 septembre 1%0 modifié et complété par les articles 2 
et 3 du décret ne 53-395 du 6 mai 1953. 


7632. —- M. Tourné signale à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'il y a dans les Pyrénées-Orientales une plage 
appelée Sainte-Marie-de-Ja-Mer qui fut totalement détruite par les 
Ahemands., Cette plage était habitée par des pêcheurs et aussi 
par des retraités et quelques estivants. Il lui demande quelles 
iesures ont été prises pour que la reconstruction définitive de la 
| ige soit effectuée et dans quelles conditions l'Etat peut aider 
es sinistrés à reconstiluer: leur ancienne demeure. (Question du 


42 mai 103 ) 


Réponse, — La reconstruction des bâtiments totalement sinistrés 
de celle localité est prévue pour le second semestre 1953 sous forme 
de quarante logements préfinancés par l'Etat, Les plans définitifs 


de celle opération d'ensemble .doivent être soumis prochainement à 
l'approbation de J'admlnistration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Ce programme de reconstruction couvre 
environ 75 p. 100 de la totalité des dommages subis dans la 
commune, le reste étant constitué par des sinistres partiels relati- 
vement peu importants. I est précisé; enfin, que la plage de 
Sainte-Marie-de-la-Mer a été remise en élat par les soins du service 
des ponts el chaussées, d 





7751, — M. Ponoy expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement le cas d’une personne qui achète des « dommages da 
guerre » avec lesquels elle tinance la construction d’un immeuble s;5 
dans une autre commune, destiné à être mis en location. Il lui 
demande si cetle personne peut exiger une location basée sur ja 
rentabilité normale de l'imaneuble, calculée par exemple au taux 
annuel de 5 p. 400 sur le coût global de construction de cet immeu- 
ble, (Question du 18 mai 1%5.) 


Réponse. — Réponse négative. En eflet, fl résulte des articles ?, 
70 et 71 de la loi du 1# septembre 1948, réglementant les rapporis 
des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, que les locaux reconstruils en remplace- 
ment de ceux détruits ou endommagés par suite de faits de guerre 
ou de faits assimilés aux faits de guerre, sont soumis aux disposi- 
tions de ladite loi. Or, à cet égard, l'acquéreur d'une créance do 
dommages de guerre est substitué dans les droits et obligations de 
son vendeur, Les locaux à la reconstruction desquels il procède, gräca 
à l'indemnité de dommages de guerre qu'il a acquise, se trouveit 
donc soumis aux dispositions de la loi susvisée et le loyer dot en 
être fixé, conformément aux dispositions de son article 71. 


7187. — M. Delcos expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement qu'un acquéreur de dommages de guerre commercial 
désire affecter intégralement ledit dommage à la construction de 
carcasses d'immeubles collectifs (terrain, gros-œuvre et toiture), et 
demande si la législation actuelle sur l’aide à la construction per- 
met aux services ministériels d'accorder à tout acheteur d'une 
partie de ces carcasses une prime d'aménagement et le prêt à long 
terme qu'elle conditionne, destinés à la finition et à l aménagement 
d'un appartement. (Question du 19 mai 1%.) 


Réponse. — Le financement de la construction d'immeubles d'ha- 
bitation au moyen d'indemnités de dommages de guerre cumulées 
avec les primes et les prêts spéciaux ne peut êlre envisagé que 
dans les conditions prévues par la circulaife n° 51-153 du 16 août 
1951 (Journal officiel du 8 seytembre), modifiée par les circulaires 
ne 52-59 du 2 mai 192 (Journal officiel du 7 mai) et n° 53-01 du 
8 avril 1%93 (Journal ofjiciel du 11 avril): les primes ne peuvent 
être accordées que pour les surfaces réalisées en sus de celles 
reconstiluées à l'aide des indemnités de dommages de guerre. L'opé« 
ration visée par l'honorable parlementaire n'entre pas dans le cadre 
des dispositions survisées puisqu'il s'agit simplement de l'aména- 
gement de surfaces déjà consiruiles au moyen d'indemnités de 
dommages de guerre. 


7819. — M. Bouxom expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement les faits suivants concernant le loyer d’un appar+ 
tement situé dans un immeuble collectif soumis aux dispositions 
de la loi ne 48-1360 du 1e septembre 1918; le 23 juin 4951 un accord 
est intervenu entre le propriétaire et le locataire sur le décompte 
de loyer établi en fonction de la surface corrigée, suivant les 
conditions prévues par le décret du 22 novembre 148. A cette date, 
l'immeuble comportait une installation de chauffage central commune 
aux différents appartements, mais le fonctionnement de cette ins- 
tallation était quelque peu défectueux du fait du mauvais état 
de la chaudière. Cependant, per l'établissement du décompte de 
loyer et pour la fixation de l’équivalence superficielle des éléments 
d'équipement installés par le propriétaire, il a été compté 1 mètre 
carré 73 par radiateur installé dans l'appartement, sans que soit 
Lg = e paragraphe de l'article 14 du décret du 22 novembre 
133 en vertu duquei, lorsque le chauflage central est d'un type 
vétuste, les équivaiences superficielles sont réduites de moitié (du 
point de vue techni ue, d'ailleurs, l'installation ne pouvait être 
considérée comme vétluste, la date d'installation étant 1931); en 
1952, le propriétaire à rempiacé la chaudière du chauffage central 
sans que rien n'ait été modifié ni aux radiateurs, ni à la tuyauterie. 
Se référant à l’article 5 du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, 
le propriétaire prétend majorer le loyer mensuel de la somme de 
(en francs, par mois, à partir du deuxième semestre 1952) : 
(117 — 16 x 2,40) x 10 — 786 érancs. 117 = valeur locative men- 
suelle des dix premiers mèires carrés, locaux catégorie 2 B, arlicle 5 
du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948. 16 = prix du mètre 
carré au 1 janvier 1949, catégorie 2 B, au delà des dix premiers 
mètres carrés jusqu'à 96 mètres carrés, surface corrigée du local. 
2,40: coefficient tenant compte des majorations semestrielles depu 3 
le fer janvier 1M9 jusqu'au deuxième semestre 1952 inclus, date. 
de la mise en service de la nouvelle rhaudière. 10: va'eur arrondie 
de l'équivalence gen en mètre carré de six radiateurs : 
1,75 x 6 = 10,50 mètres carrés. 11 lui demande: 1° si le propriétaire 
est ainsi fondé, en vertu des disposilions du décret no 4S-18n1, 
majorer le loyer, l'installaiion n'étant pas considérée comme vétusle 
lors de l'établissement du décomple de loyer; 2 au cas où le 
| gs — pourrait obtenir une majoration, s'il n'y aurait pas 
ieu d'introduire dans le calcul de cette majoration la valeur 
65 francs du mètre carré et non pas 4117 francs car il ne s'agirait 
pas des dix premiers mètres carrés mas de ceux au delà des 
dix premiers. (Question du 21 mai 19532.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
il ne semble pas | -w le remplacement de ja chaudière du chauffage 
central constitue la substitution à une installation vétuste d'une 
installation moderne au sens de l'article 8 du décret mo 4S-IS84 
du 410 décembre 1M8. 11 s'agit, en l'espèce, de l'exécution d'une 
des réparations à laquelle le propriétaire est tenu en application 
des disposilions de l'article 1720 du code civil et pour Jaquelle 
il n'a pas été prévu une augmentation du prix du loyer, 




















7:20. — M. dacques Fourcade expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'aux termes de l'article 3 du 
décret ne 46-1792 du 10 août 1946, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 27 octobre 1%5, le 
»ermmis de construire est accordé par le maire sur avis conforme 
du chef de service départemental de l'urbanisme et de l'habitation. 
Dans la zone située en dehors du périmètre d'agglomération de la 
ville — zone rurale — le permis de construire n'est accordé que 
si la construction est édifiée sur un terrain d'une surface égale 
ou supérieure à 5.000 mètres carrés. 11 n'existe pas, à sa connais- 
sanre, de texte qui prescrit une disposition de telle nature. I lui 
demande si une obligation réglementaire existe, valable dans toute 
la France, ou si une discrétion est laissée à chaque inspecteur 
départemental de l'urbanisme pour décider à son gré dans les 
affaires de cette sorte. (Question du ?1 mai 1952.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter au Journal < 9" — Débats de l'Assemblée nationale 
du 2 mai 14953, qui publie la réponse à sa question écrite n° 6x3 
qu'ii avait posée, en termes identiques, le 5 mars 4953. 





7823. — M. Pierre Souques expose \ M. le ministre de la recons- 
truction et du logement qu'un locataire dont le logement compor- 
tal une installation complète de chauffage central et qui, par 
suite des événements de guerre (inobilisalion, captivité, évacuation, 
service replié en zone non occupée, restriction de charbon et 
combustible), n’a pu, pour ces motifs, se servir de l'installation 
pendant plusieurs années, ce qui a provoqué des détériorations, 
principalement à la chaudière du fait de sa non utilisation; et jui 
demande si ce locataire doit être tenu pour responsable de ces 
détérioralions ou si elles doivent incomber au propriélaire. (Ques- 
tion du 21 mai 1955.) 


Réponse, — Il semble, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que les réparations visées par l'honorable parle- 
menlaire ne puissent incomber au locataire, En effet, elles ne 
araissent pas pouvoir être considérées comme locatives au sens de 
article 1754 du code civil. Par ailleurs, si, en veriu de l’article 1742, 
le preneur « répond des dégradations ou des pertes qui arrivent 
pendant sa jouissance * il peut, aux termes du méme article, se 
digager de sa responsabilité s'il prouve qu'elles sont intervenues 
en l'absence de faute de sa part. Or, il semble, en l'occurence, que 
le locataire soit en mesure d'apporter cet'e preuve et de démontrer 
que les dégradations sont dues à un cas de foree majeure dont il 
ne peut être lenu pour responsable. En tout état de cause, il ne 
pourrait appartenir qu'au tribunal éventuellement saisi de trancher 
ce différend de droit privé. 





8162. — M. Guiguen demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement par quels moyens est financée la construction 
des logements destinés aux familles des troupes américaines d'oceu- 
palion en France, notamment en ee qui concerne la première 
tranche de 3.102 logements dont voici le détail: 40 logements à 
Moulins (Allier), 9 logements à Périgueux (Dordogne), 100 lage- 
ments à Evreux (Eurc), 400 logements à Châteauroux (Indre), 
40 logements à Saumur (Maïne-et-Loire, 8 logements à Cherbourg 
(Manche), 300 logements à Chaumont (llaute-Marne), 40 loge- 
ments À Metz (Moselle), 4100 logements à Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), 200 logements à Laon (Aisne), 40 loge- 
ments à la Fêre (Aisne), 600 logements à Soissons (Aisne), 
ds logements à Angoulême (Charente), 100 logements à la 
Rochelle (Charente - Maritime), 30 logements à  Rochetort 
(Charente-Maritime), 40 logements à Blaye (Gironde), 15 logements 
à Montendre (Charente-Maritime), 13 logements à Coutras (Gironde), 
40 logements à Bourg (Gironde), 10 logements à Montlieu (Charente- 
Marilime}), 30 logements à Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime), 
4) logements à Bordeaux (Gironde), % logements à Fontenet (Cha- 
rente-Maritime), 30 logements à Caplieux (Gironde), 70 logements à 
Dreux (Eure-et-Loir), 70 logements à Chartres-Luce (Eure—<t-Loir), 
40 logements à Chinon (Indre-et-Loire), 10 logements à Azay-le- 
tideau (Indre-et-Loire), 300 logements à Orléans (Loiret), 20 Joge- 
ments à la Ferté-Saint-Aubin (Loiret), 10 logements à Sully-sur- 
Loire (Loiret), 20 logements à Pithiviers (Loiret), 300 logements à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 100 logements à Toul (Meurthe-et- 
Moselle), 46 logements à Etain (Meuse), 100 logements à Verdun 
{Meuse), 20 logements à Bar-le-Duc (Meuse), 24 logements à Com- 
mercy «Meuse), 190 logements à Poiliers (Vienne), 10 logements à 
thauvigny (Vienne), 2% logements à Châtellerault (Vienne), 20 loge- 
ments à Ingrandes (Vienne), 60 logements à Orly (Seine). (Ques- 
lion du 18 juin 1953.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter au Journal officiel (débats de l'Assemblée nationale) du 
49 mai 1953, qui publie la réponse À sa question écrite n° 6864 
Qu il avait posée, en termes identiques, le 26 février 1953. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


i 7633. — M, Cagne expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la que M circulaire d'application des arrêtés des 11, 42 
et 13 juillet 4952, parue au Journal officiel du 26 juillet, précise que 
« l'indemnité alière de 30 francs prévue au paragraphe 4 dudit 
article ne être al qu'aux agents du personnel soignant et 
de service affectés d'ume façon coniinne dans des services spécia- 
Lisés de contagieux. cancéreux. &âleux et tuberculeux, C'est ain 
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que la présence d'un cancéreux dans la salle où ne sont pas norma 
lement hospitalisés les malades atteints du cancer ne saurait jus 
üfier l'attribution de l'indemnité susvisée au profit du gersonne 
affecté à celle salle ». Or, à l'hôpital E.-Herriot, au pavillon L, eli 
nique d'olo-rhino-laryngologie, il y a, en permanenee, des malades 
cancéreux et tuberruleux, le radium y est fréquemment utilisé, Mal 
gré cela, l’administralion des hospices civils de Lvon refuse, au per 
sonnel de ce service, le lénélice de l'arlicle 14 de l'arrêté dun 
41 juillet 1952. 11 lui demande si, dans l'esprit de la circulaire pré 
citée, le personnel dudit service doit bénéficier des dispositions de 
l’article 14 de l'arrêté du 11 juillet 1952 relatif à l'indemnité journa 
lière de 2% F prévue au paragraphe 4 et si l'ensemble du per-onne 
hospitalier spécialisé dans le traitement de la tuberculose doit 
filcier des dispositit ns de l'’articie pre pe . 
dans son ensemble, est en contact germanent avec les malades 
(Question du 12 mai 19%.) 


{re réponse. — Toutes précisions utiles ont él lemandies À l'ad 
ministration des hospices civils de Lyon sur le service dont 11 s'agit 
Dès que ces renseignements seront parvenu:, rponse sera faite 


aux questions posée», 





7635. -- M. Cagne exn0<e À M, lo ministre de la Santé publisue et 
de la population qu'aux hospi es civils de Lyon H 4 à des servani 
(indices 120-460), des souliers, des préposés (indices 930-175), qui 
sont affectés dans les chaufleries. Hs aident, soit les chauffeurs br 
vetés dans la conduit des chaudières, sot les ouvriers mécaniciens 
ou chaudronniecrs dans leurs fonctions. Ces travaux les appellent à 
pénétrer dans les chaudières, à effectuer le nettoyage nécessaire et 
à aider l'ouvrier spécialiste dans les travaux qu'iis exéculent sur 
l'échelle ou échafaudage à des hauteurs allant de 3 mètres à 
2 mètres. I lui demande si l'administration des hospices civils de 
Lyon a la possibilité de faire lénéficier ces employés d'une indem 
hité pour travaux insalubres, salissunis ou dangereux. (Question dn 
12 mnai 19%.) 


Réponse. — L'arrtié interministériel du 11 juillet 192 fixant les 
indemnités susceptibles d'être allou‘es par les commissions admi 
nistratives aux fonctionnaires et agents des hcpitaux publics dispose 
en son article 14 (6°), « qu'une indemmilé de 30 francs par jour de 


de 


‘travail peut êlre allouée aux agents chargés des calorifères pendant 


les mois d'hiver, cette indemnité ne peut êlre attribuée qu'à des 
agents n'ayant pas la qualification de chauffeur el qui pendant le 
mois d'hiver, assurent effeclivement ces fonctions, dans les mêmes 
conditions que les chauffeurs qualifés. Or, il ue semble pas que Îles 
agents des hospices civils de Lyon en cause remplissent effective- 
ment les fonctions de chauffeurs de chaudière. HN parait s'agir dk 
manœuvres aidant, dans leur travail, les chauffeurs qualifiés. Dans 
ces conditions, l'indemnité journalière prévue par l'article 14 (6; 
susvisé de l'arrêté interministériel du 11 juillet 1952 ne semble pas 
susceptible de leur être attribuée, sauf, éventuellement, durant les 
périodes où, en l'absence des chauffeurs qualifiés, ces agents seraient 
appelés à assurer le fonclionnement des chaudières, Par ailleurs, 
l'article 14 (5°) de l'arrêté précité du 11 juillet 1952 prévoit qu'une 
indemnité spéciale peut étre accordée au personnel des services 
d'entretien effectuant des travaux dangereux, dans les conditions et 
aux taux prévus par l'articie 8 de l'arrêté interministériel du 23 rai 
1951 portant attribution d'indemnilés au personnel des collectivités 
locales. La circulaire ne 75 AD/3 du ministre de l'intérieur en date 
du 2 février 1932 stipule, en ce qui concerne l'application des dis- 
positions de l’article 3 (4e) de l'arrêté du 15 mai 1951, « que l'énu- 
mméralion des conditions d'exécution des travaux ouvrant droit à 
l'indemnité prévue par cg texle n'est pas limitative, mais doit sen- 
lement servir de référente aux assemblées locales pour distinguer 
les travaux seulement dangereux de ceux qui grésentent un carac 
tère exceptionnéllement dangereux pour des agents non entrainés ». 
Le conseil d'administration des hôpitaux de Lyon est donc seul com- 
pétent pour déterminer si certains travaux effectués par les agents 
visés dans les questions sont de nature à justifier, étant donné les 
dangers exceptionnels qu'ils présentent, l'attribution au proft de ces 
personnels de l'indemnilé spéciale prévue à l'article 8 (4°) de l'ar 
rôté du 23 mal 191 auquel se réfère l'article 1% (5°) de l'arrêté du 
11 juillet 1952 concernant le personnel des hôpiloux et hospices 
publics. 





7978. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population les raisons pour lesqueles les 
électriciens de l'hôpital d'Eaubonne (Seine-et-Oise), en application 
de l'arrêté du 20 septembre 1919 du ministère de l'intérieur, ont été 
classés dans le Cadre A, eervice sédentaire, a:ors que leurs col. 
lègues ouvriers du service d'entretien, conducleurs de véhicules, 
cuisiniers et jardiniers, ont bénéficié de la catégorie B, servire 
actif, ainsi que des électriciens de la Société nationale des chemins 
de fer français, de l'assistance publique et d'Electricité de France. 
(Question du 4 juin 1955.) 

Réponse. — Le classement en catégorie B de l'emploi d'électri- 
cien n'affecte pas en particuliér les éleciriciens de l'hôpital d'Eau- 
bonne. Ce classement est valable dans l’ensemble des collectivités 
tributaires de la caisse nationa'e de retrailes des agents des collec- 
tivités locales, y compris notamment l'administration de l'assis- 
tance publique. S'agissant en effet des emplois du personnel ouvrier 
relevant desdites collectivilés, ont seuls élé classés en catégorie B, 
en vertu de l'arrêté interministériel du 20 seplembre 1949, les 
emplois comportant des risques particuliers on des fatigues exce 
tionnelles, C'est ainsi que les emplois de conducteur de véhicule, de 
cuisinier et de jardimier figurent, comme l'emploi d'électricien en 
catégorie A el non en calégorie B. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6s11 M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail 


et de la securité sociale que l'article 12 de la loi du 2% avril 194 
s JUL bligatoire des mutilés prévoit que: « Sous le bénéfice 


L LR 27 1 
des ysiti jui précèdent toutes les règles relatives au contrat 
d ravail et nolamiment celles qui figurent au livre Ier du code 
€ sociale demeurent applicables par la 
; pensionnés atteints d'une invalidité 

rieure à 60 p. 100 pourront prétendre à un délai 

“maines pour les employés payés à la journée ou 

deux mois pour les employés payés au mois à 

sages et le contrat ne prévoient une durée supé- 

Jue, postérieurement à cette loi de 1925, sont 

intervenues li inventions collectives qui ont allongé le préavis de 
in à deux mois, de telle sorte que l'avantase du préavis en faveur 
des mutilés de plus de 60 p. 190 devient illusoire, HN lui demande 
s'il a l'intention de déposer un projet modifiant l’article 42 et 
maintenant, ainsi, des avanlages désirés par le législateur « 1924 » 
Jour les grands invalides, qui commencent, d'ailleurs, à devenir 
menacés sourent de perdre leurs plares sans 


1 Drevovance 


irès âgés et eon 

pouvoir en trouver une autre, (Question du 21 février 1953.) 
n'apparait pas que la question évoquée par l'hono- 
parlementaire soulève actuellement un prob'ème d'ordre géné- 
sil. sous réserve de cas exceptionnels et de portée restreinte, les 
lispositions contenues dans les conventions collectives étendues, 
nmcelues depuis 1950, ne font que reprendre les règles pratiquées 
de nombreuses années concernant la durée habituelle du 
délai congé spécial prévu en faveur des 


Réponse. — Il 
gable 


aussi bien 
rands mutilés de guerre par l'article 12 de la loi du 26 avril 1924 
‘présenie-t-il encore un avantage cerlain dans la majorité des 
Au surplus, la durée de ce délai congé n'a pas été déterminée 
fonction des di<positions d'ordre général mais a été fixée expres- 
ment par la loi à deux semaines pour les emplois payés à la 
urnée ou à la semaine et à deux mais pour les emplois payés 
mois, Dans ces conditions il n'apparaît pas nécessaire d'envi- 
rer actue!'lement la modification de l'article 12 de Ja loi du 
avril 1924, 
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71763. -- M. Wasmer demande à M. le ministre du travail et de la 
éécurité sociale: 1° au moment de la visite périodique ou de reprise 
du travail, l'employeur a-t-il droit de regard sur les changements 
d'aptitude de l'ouvrier sans l'accord de celui-ci: 2e l'employeur peut-il 
grovoquer une visite médicale supplémentaire dans le but de préci- 
ser l'ap'itude in ouvrier à un travail déterminé; 3° un ouvrier 
peut-il êlre écarté de son travail contre son gré (sans qu'il y ait eu 
diminution « itative ou quantitative de son rendement) en invo- 
quant le résultat d'une viste médicale. (Question du 18 mai 1953.) 
1o Le médecin du travail est soumis au secret médical 
concerne les constatations relatives à la santé des travaii- 

est amené à faire lors des différentes visiies prévues au 
décret du 27 novembre 1932 portant application de la loi du 11 octobre 
d'46 relalive à l'organeation des services médicaux du travail. Tou- 
l'estime qu'un salarié ne peut être sans danger maintenu 
üu poste qu'il occupe, il doit en aviser l'employeur; 2° sont seules 
obligatoires pour le travailleur dans le cadre de la réglementation 
gelalive à l'urganisalion des services médicaux du travail: Ja visite 
d'embauche prévue à l'article 41; la visite périodique prévue à 
l'article 12; la visite de reprise prévue à l'article 143 du décret du 
97 embre 1932. En cas de nécessité le médecin du travail peut 


Réponse « 
en ce qui 
leurs, qu'i 


te lois. s'i 


27 nos 
en outre demander des examens complémentaires loys de l'embau- 
chage où des visites périndiques; 3° aux termes de l'arlicle 18 du 
décret du 27 novembre 19%2: le chef d'entreprise sera tenu de pren- 
dre en cons'dération les avis qui luj seront présentés par le médecin 
du travail, notamment en ce qui con‘erne les mutations de postes, 
l'application de la législation eur les emplois réservés et les amélio- 
rilions des conditions d'hygiène du travail. En l'absence de dispo- 
slions relatives aux conditions dans iesque!les doivent s'effectuer 
les mulations jugées nécessaires par le médecin du travail, j'estime, 
sous réserve de l'interprétation des juridictions compélentes, que de 
telles mutations ne peuvent être imposées qu'à des salariés dont le 
tuaintien aux postes qu'ils occupent ferait courir des risques d'acci- 


dents graves aux autres membres de l'entreprise ou aux tiers. 


7954 — M. Frugier expose à M. le ministre du travail et de la 
técurité sociale qu il n'est pas tenu compte des anntes de services 
passées dans les terriloires d'outre-mer dans le calcul des retraites 
arcordées par les caisses. Les indigènes de la France d'outre- 
Iner el même les étrangers résidant et travaillant en France, 
sont adinis à bénéfi-ier de la sécurité sociale, Cependant, les Fran- 
Çais ayant, où ayant eu, une situation dans les territoires de la 
France d'outre-mer ne sont pas admis à jouir des bienfaits de cette 
loi, même lorsque leur activité s'est exercée dans les territoires 
deienus des départements français depuis 1948: Guyane, Martinique, 
Guadeloupe, Réunion. 11 lui demagde dans quelle mesure il pourrait 
autoriser les employeurs résidant dans ces territoires à inscrire 
leur personnel à des caisses de retraites, dans la métropole, afin 
que ces emplorés puissent bénéfieier des mêmes avantages que 
Jeurs collègues de la métropole. (Question du 3 juin 1953.) 

Réponse Il conviendrait de distinguer suivant que les travail- 
leurs exercent où ont exercé leur activité dans les départements 
d'outre-mer on dans les territoires d'outre-mer: fe les dispositions 


ge |'urdonnance du 2 février 1945 sur l'aljocaljon sux wieux wavail- J 


‘vingt sus” 





leurs salariés ont été élendues aux départements d'outre-mer par 
décret ne 48-593 du ‘#0 mars 1948 modifié par le décret 
no 51-1141 du 13 décembre 49541, et la loi ne 651-374 du 27 murs 
4951. Les travailleurs intéressés peuvent faire valoir leurs droits 
en matière d'allocation aux vieux travailleurs Salariés dans Les 
conditions de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, Comple tenu 
des années de travail effectuées dans les départements d'outre- 
mer. Il est, d'autre part, rappelé à l'honorable parlementaire que 
le projet de loi n° 1803 déposé devant l'Assemblée nationale 

4 décembre 1951 prévoit l'extension aux départements d’outre mer 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 sur les assurances sociales 
notamment en ce qui concerne l'assurance vieillesse, C'est seu: 
ment après l'adoption de ce texte que pourra être envisagée | 
coordination entre le régime d'assurance vieillesse des département! 
d'outre-mer et celui de la métropole; 2° les travailleurs partant de 
France pour exercer leur activité dans les terriloires d'ouire-mer 
peuvent s'affilier pour le risque vieillesse à l'assurance volontaire 
dans les conditions de l'article 105, paragraphe 2, du règlement 
d'administration publique du 29 décembre 1915 modifié. 


7958. —- M. Mazuez expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le personnel hospitalier auxiliaire comptant pus 
d'un an de fonctions, peut, en vertu des dispositions élatulaires, 
oblenir un congé à plein traitement pendant trois mois, et à dermi- 
Waitement pendant les trois mois suivants, les indemnités journa- 
lières versées par la sécurité sociale étant déduiies des sommes dues 
aux intéressés. 11 lui demande si les colisalions dues à la sécurité 
sociale par l'employé et l'établissement — la masse de salaire devant 
être déclarée au fonds national de compensation — doivent êlre cal- 
culées en prenant pour base: le salaire ou demi-salaire vers à 
l'intéressé, le salaire ou demi-salaire diminue du montant des indem- 
nités journalières versées par la sécurité sociale, ou le salaire qui 
correspond aux journées de travait effectif, {Question du 3 juin 1%:»).) 


Réponse, — Dans le cas visé par l'honorable parlementaire, les 
cotisations de sécurité sociale doivent être calculées sur le saiaire ou 
le demi-salaire maintenu à l'intéressé en application de son slalut, 
déduction faite des indemnités journalières versées par la caisse 

rimaire de sécurité sociale et dans la limite du plafond prévu à 
'arlicle 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 modifiée. 


7959. — M. Mazuez expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le personnel hospitalier tilulaire a pu éire afti- 
lié au régime mixte prevu par le décret ne 51-288 du 9 mars 191, et 
lui demande si, lors des congés de maladie, les cotisations de sécu- 
rilé sociale ouvrière et patronale, la masse de salaire devant élre 
déclarée au fonds national de compensation, doivent être calculées 
en prenant pour base soit, le salaire mensuel, versé à l'intéressé, où 
de salaire calculé conformément aux dispositions prévues par la c'rcu- 
laire ministérielle du 9 décembre 19%:7 et applicable aux fonction- 
nüires de l'Etat, (Question du 3 juin 1953.) 


Réponse. — Dans l'élat acluel de la réglementation, la cotisation 
de sécurilé sociae du personnel titulaire des co:lectivités locales 
bénéliciaires du régime mix'e prévu à l’article 5 du décret du 2 mars 
4951 doit porter non seulement sur le traitement budgétaire, mais 
également, contrairement à ce qui a lieu puur es fonctionnaires de 
l'Etat, sur l'indemnité de résidence, les indemnités pour travaux 
supplémentaires et, d'une façon générale, sur tout complément de 
rémunéralion ou indemnité qui ne serait pas alloué en contre- 
partie de frais réellement exposés, à l'exclusion, bien entendu, des 
prestations familiales Sous celte réserve, 11 doit être fait applica- 
ton aux fntéressés, pendant les congés de maladie, des règles pré- 
vues pour les fonctionnaires de l'Etat par la circulaire du ministère 
des finances du 9 décembre 1917, 


8049. — M. Gaumont demande à M. le ministre du travail et de La 
sécurité sociale quel est l'âge limite jusqu'auque! un enfant réguliè- 
rement inscrit à un centre scolaire d'apprentissage ouvre droit à la 
perception, par ses parents, des prestations familiales, (Question du 
19 juin 1%53.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 10 de la loi du 22 août 1956 
fixant le régime des prestalions familiales, ies prestations familiales 
sont dues jusqu'à ;'âge de dix-sept ans pour l'enfant placé en 
apprentissage et jusqu'à l’âge de vingt ans pour l'enfant qui pour- 
suit ses études. L'article 19 du décret du 10 décembre 1916 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
22 août 1946 définit l'apprenti comme étant l'enfant placé en appren- 
tissage dans les conditions déterminées par le titre Ier du livre 1+ 
du code du travail, c'est-à-dire l'enfant titulaire d'un contrat d'ap- 
prentissage. Les enfants fréquentant un centre d'apprentissage et 
litulaires d'un tei contrat ouvrent droit aux prestations familiales 
usqu'à l'âge de dix-sept ans. Si le centre, ne prévoyant pas l'eta- 
lissement de contrats d'apprentissage, donne une instruction géné- 
rale, technique ou professionnelle comportant des conditions de tra- 
vail, d'assiduité, de contrôle, de discipline telles que l'exige norma- 
lement la préparation de diplômes officiels ou de carrières publiques 
ou privées, de telles études étant incompatibles avec tout emploi 
salarié, les enfants peuvent être considérés comme poursuivant leurs 
études el ouvrir droit aux prestations familiales jusqu'à l'âge de 
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5166. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, comme en matière de fiscalité ou de 
sécuirté sociale, les retards dans les versements sont sanctionnés 
par des pénalités qui viennent ainsi s'ajouter aux cotisations, il 
arrive que de nombreux artisans doivent aux <aisses artisanales 
des sommes importantes qui représentent à la fois un capital coti- 
sation et un capital pénalités. A ceux qui l’exigent, la caisse donne 
le détail desdites sommes. Dans de nombreux cas, soit parce que 
les artisans contestent les pénalités, soit pour d’autres raisons, les 
intéressés ne versent à la caisse de retraile que le capital cotisation, 
A réception de la somme, et jusqu'à concurrence de son montant, 
la caisse opère elle-même une ventilation et crédite en conséquente 
le comp'e des intéressés d'un capital cotisation et d'un capital 
pénalité. ]1 s'ensuit donc que les artisans dans ce cas se trouvent 
toujours être en retard de cotisations, qui portent pénalités. Il lui 
demande s'il pense que cette manière d'opérer des caisses artisa- 
nales est légale. (Question du 18 juin 1955.) 


Réponse, — La jurisprudence étant actuellement divisée sur 
l'application aux pénalités de retard des dispositions de l'article 1254 
du code civil, aux termes duquel: « le payement fait sur le capital 
et les intérêts, mais qui n'est point intégral, s'impute d'abord sur 
les intérêts », l'administration estime que, sous réserve de la juris- 

rudence, non encore intervenue, de la cour de cassation, dans 
ous les cas où le débiteur n'a pas intégralement acquitté les coti- 
sations dont il est redevable, les sommes dont il effectue le paye- 
ment, soit directement à la caisse, soit entre les mains du percep- 
teur, s’il y a eu recours à la procédure sommaire, doivent être affec- 
tées par priorité à la couverture du montant principal des cotisa- 
tions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7062. — M. Tourné rappelle à M, le ministre des travaux pubilcs, 
des transports et du tourisme qu'il existe en France un grand nom- 
bre d’ex-transporteurs en voyageurs et marchandises qui, du fait 
de leurs mutilations de guerre, ont dû cesser l'exploitation de leur 
service pendant la dernière guerre. 11 lui demande: 14° combien il 
existe en France d'anciens transporteurs mutilés de guerre qui ont 
dû <esser toute activité pendant la guerre; 2e si ces anciens trans- 
porteurs peuvent reprendre leur activité normalement; 3° queiles 
sont les formalités à remplir. (Qestion du 10 mars 1953.) 


Réponse. — 1° Le nombre des anciens transporteurs publics de 
voyageurs où de marchandises qui ont dû cesser toute activité pen- 
dant la dernière guerre du fait de leurs mutilations de guerre n'est 

s connu; 2° aux termes des articles 410 et 141 du décret du 

2 janvier 1939 relatif à la coordination des transports ferroviaires et 
routiers, la reprise d'un service interrompu depuis plus d'un an 
est assimilée à la création d’un service nouveau, La procédure pré- 
vue par l’article 35 du décret-loi du 12 novembre 198 est alors 
applicable : il faut une autorisation ministérielle délivrée après avis 
du comité technique départemental des transports et du conseil 
supérieur des transports. Les dispositions de l'article 30 du décret 
du 14 novembre 1919, stipulant que la validité des inscriptions cesse 
par abandon total de l'exploitation pendant une durée de trois ans 
ne seront applicables que lorsque ces inscriptions auront eu lieu; 
39 les intéressés doivent adresser une demande au préfet, président 
du comité technique départemental des transports du département 
qui leur a délivré les titres de transport. 





7190. — M. Jean Cayeux, se faisant l'écho des justes requêtes de 
nombreuses associations familiales, appelle l'attention de M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le 
caractère équitable de la mesure qu'il se permet de suggérer et qui 
consisterait à accorder aux billets de famille le même régime que 
celui qui a été décidé pour les billets de congé payé, au regard de 
ja majoration des tarifs des transports récemment décidée: il Jui 
demande de lui faire connaître, d'urgence, les dispositions qu'il 
compte prendre à ce sujet. (Question du 19 mai 1953) 


Réponse, — La majoration des tarifs voyageurs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, à l'exclusion des billets populaires 
de congé annuel, a été mise en vigueur en application d'une déci- 
sion prise par le conseil des ministres et à laquelle il ne peut être 
dérogé. En effet, si la mesure demandée par l'honorable parlemen- 
taire élait réalisée, la perte de recettes qui en résulterait pour Ja 
Société nalionale des chemins de fer français devrait lui être rem- 
boursée en application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 
1937 modifiée notamment par l'avenant du 10 juillet 1952. Le crédit 
correspondant à cette perte de Aecettes devrait étre inscrit au bud- 
get de l'Etat, ce que la situation financière ne permet pas d'en- 
visager. 





8053, — M. Capdeville demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pourquoi la loi du 1% avril 
1924, modifiée par celle du 2% septembre 1938, instituant en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants 4e l'État des modifications 
de campagne, étendues par la suite à leurs collègues des départe- 
ments et communes, ainsi qu'aux anciens combattants des adimi- 
istretions publiques et des secteurs nationalisés comme Electricité 
de Frônce et Gaz de France, régie autonome des transports par’: 
siens et marine marchande, n'a pas été étendue aux cheminots 
anciens combattants, et s'il compte déposer un projet de loi :Cpa- 
rant cette injustice. (Question du 10 juin 1253.) 








Réponse, — La revendication des anciens combattants de la 
Société nationale des chemin de fer français, tendant À obteni: 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat des Loni- 
ficxætions pour campagnes pour le calcul de leur pension de retrase, 
a été examinée à plusieurs reprises dans l'esprit le pius hien- 


veillant. Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement favos 
rables à sa prise en considération, en raison de la situalion fin 
cière de la Société nationale, et des lourdes charges qu'elle a 1.0 
déjà au titra des pensions, Selon les estimations faites, le “ont 


de la mesure s'élèverait à quatre. milliards par an environ. Par 
contre, en ce qui concerne l'attribution de bonifications d'anci 
nelté en matière d'avancement aux cheminots anciens combatla 
et bien que la loi n° 52-843 du 19 juillet 192, prévoyant des ma) 
rations d'ancienneté en faveur des fonclionnaires anciens imbiate 
tants ayant participé à la campagae de la guerre 1939-1955 he soit 


pas applicable aux agents de la Saciéié nalionae des chemins de ‘à 
français, le ministre des travaux publics, des transports et du ton 
risme à néanmoins, par décision du 2 février 195343, autorisé ladi'e 
Société, dans la mesure compatibie avec sa silualion financière, à 
accorder à ses agents anciens combattants les bhonifications d'au- 
ciennelé suivantes: Anciens comballants: deux mois par périnme 4e 
SiX mois passée dans une unité combatlan'e, un mois par pério.e 
de six mois dans une unité non combhattante. Les anciens comtba"- 
tants mutilés dont le pourcentage d'invalidilé est supérieur à 
40 p. 100 seront trailés comme leurs camarades non muiilés +3 
plus favorisés de leur classe de mobilisation, Prsonniers de guerre : 
deux mois par période de six mois passée dans un camp, Toute- 
fois, les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés 
recevront une majoralion d'ancienneté égaie à celle attribuée aux 
plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évades, 
Celte mesure met les cherninots anciens combattants de 19% 
1945 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre 143-1916. 


8126. — M. Pradeau cxpose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 1% avril 1924 modifite pur 
celle du 20 septembre 194$ a institué en faveur des fonctionnaires 
anciens combattants de l'Etat des bonifilcations qui ont été élendues 
par la suite à leurs collègues des départements el des conmnunes 
ainsi qu'aux agents du secteur nationalisé (E. D. F, et G. D, F., 
régie autonome des transports varisiens (KR A. T. P.) et marine 
marchande, par exemple). Etant donné les services rendus par ce 
grand organisme qu'est la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, seule administration qui ait d'ailleurs reçu la Légion d'honneur, 
et comme il ne satfrait être question de faire supporter aux cherni- 
nots anciens combattants les effets de la situation financière, jt lui 
desnande s’il va être possible, comme proposé par le projet n° 2535, 
d'accorder enfin aux cheminots anciens coinballants les bonifications 
de campagne prévues à l'article 936 de la loi du 14% avril 1924. (Ques- 
tion du 16 juin 19%53.) 

Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
nationale des chemins de fer français tendant à oblenir, dans Îles 
snêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat, des boniflcalions 
pour campagnes lors du calcul de leur pens'on de relraile à été 
examinée avec le plus grand désir d'y salisfaire et le ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisime serait particulièrement 
heureux de pouvoir introduire des dispositions adéquates dans le 
règlement de retraites du personnel de la Société nationale. Toutes 
fois, les circonstances ne sont pas présentement favorables à une 
telle mesure en raison de la situation financière de la Société nations 
nale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au titre des pensions, 
Selon les estimations faites le coût de la mesure s'élèverait à quatre 
milliards par an environ Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribu- 
tion de bonifications d'ancienneté en matière d'avancement aux che- 
mminots anciens combattants, et bien que la loi n° 52-813 du 19 juil- 
let 1952 prévoyant des majorations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires anciens combattants ayant participé à la campagne de la 
guerre 1939-1945 ne soit pas applicable aux agents de la Société natio- 
hale des chemins de fer français, le ministre des travaux publics, deg 
transports et du tourisne a néanmoins, par décision du 20 février 
1953, autorisé ladite société, dans la mesure compatible avec sa siluas 
tion financière, à accorder à ses agents anciens combattants leg 
bonifications d'ancienneté suivantes: Anciens combattants: deux 
mois par période de six mois passée dans une unilé combattante, 
un mois par période de six mois passée dans une unité non combat 
tante. Les anciens combattants mutilés dont le pourcentage d'invali- 
dité est supérieur à 40 p. 100 seront lrailés comme leurs camargdes 
non mulilés les plus favorisés de leur classe de mobilisation, Prison- 
niers de guerre: deux mois par période de six mois passée dans nn 
camp. Toutefois, les prisonniers de guerre titulaires de la médail!4 
des évadés recevront une majoration d'ancienneté égale à celle attri- 
buée aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas 
évadés. Celle mesure net les cheminots anciens combattants de 1999- 
19:15 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1914-1913. 





‘ Erratum. 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du T7 juillet 1955. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 33:6. re colonne, au lieu de: « 808%, — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones », 
lire: «80% — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 19 juillet 1953. 


Sur la suspension de 


Nombre de: 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'\ssemblée 


MM 
Arlu ilier 
Arnual 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auban ;:4c biie, 
Audeguil 
Ba!langer (Robert, 
Seine-ct-Oise, 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard {Paul}, 
Béche ‘Emile). 
Bechir Sow 
Benbahimed ‘Mostefa). 
Benoist (Charles, 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville {de). 
Bernard 
Berthet. 
Besset. 
Bignon. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourguois 
Boutavant 
u'bien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brauit 
ricout. 
Briffod. 
Briot 
Brusset (Max) 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin 
Capdeville, 
Carlini 
Cartier (Marcel, 
Drôme, 
Casanova. 
Castera 
Catroux 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chambrun tde}. 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier 
Clostermann, 
Coffin 
Cogniot 
{ ommentry. 
Conte. 
Cos'es (Alfred), 
Pierre Cot 
Coutant Robert), 
Cristofol, 
Logain, 


Seine. 


votants 





SCRUTIN (N° 1859) 


la séance 


absolue.......ee cosossésé 


l'adoption 


nalionale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Damette, 

Darou 

Dassault (Marc el). 

LDa:sonville 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko :Iamadoun). 

Dietnelm, 

Doutrellot. 

Draveny. 

bronpe, 

Dubois. 

Dbuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbe 

Dur roux. 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Pérr 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 
Gautier. 

Garier. 

Gernez. 

Gilliot, 

Ui0vVOHi, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Giles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand. 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

Guille 


Guislajn, 





jusqu'à huit heures le 11 juillet. 


ss... CERETELELILILLLE) 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

flaumesser. 

Hennegucile. 

Hettier de Boislambert. 

iluel, 

Jaquet ‘Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauk. 

Juinville (Altred 
Malteret). 

KautTmann. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Leben. 

Lecœur. 

Le Couta!ter. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 


Mme ‘de Lipkowski. 

Liquard. 

Lrure tte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabiut 

Magendie. 

Malbrant 

Man-eau (Robert), 
Sarthe. 

 — tAndré}, 
Pas-de-Calais. 

Martel fHenri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seune. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

. Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Min joz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montaiat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Nor4 





Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Fradeau. 

Prélot. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Luinson. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ati (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre) 
Meurthe-et- Moselle. 
Anthonioz. 
Aulier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire: 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Bénè (Maurice), 

Bengana 

Ben Tounes, 

Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruüuyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 





(Mohamed). 





Mme Rabaté. 

Robier. 

kKeeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien}, 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet ;:Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmiltlein. 

Segelle. 

Serafini. 

Seynat. 


Sibué 
Sidi “ Mokhtar. 
+ mes 
nn f 
sio 
SissOko {Fily Dabo). 
sou 
Soustelle 
Mine sportlisse. 


Ont voté contre : 


Catoire. 

Catrice 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat 

Charmant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chüstellain. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christ mn 

Cochart. 

Coirre. 

Culin {André}, 
Finistère, 

Colin !Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conembo. 

Corniglion-Molinier. 

Co=te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Ccudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

De’os du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte, 
Lenais (Joseph). 
Denis: {André}, 
Dordogne. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
bezarnaulds, 
Mlle Dienesch. 
Lixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
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Thamier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Acrd. 


Thomas (Eugène), 


Jr. 
Thorez Maurice). 


Tillen (Charles). 
Tirofh 


en. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentine. 
Vallon ;Louis}, 
Vals ; Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Vihen (Pierre). 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de). 
Féiix-Tehicava. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina). 
Fourcade (Jacques) 


Fouyet, 
Prédés tric-Dupont. 


Fredet (Maurice). 
abelle. 


Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gawvini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 


Lot. 


Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

er jt 
Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

alleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

 -- (Joseph- 

ndré), Seine. 

lin. 

Iiuin-Desgrées. 

Inuel. 

Jacquet ‘Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Lean-Moreau Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien, 

Fu!y. 

Kir. 


Klock. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 





Lacaze (Henri) 
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La chamÈee (Guy). 
ACOMmbDe. 

Las Bernard). 

La'orest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

LecanueL. 

Le ourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 
\rdennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legenare. 

Lemaire 

Lenormand (Mauriss) 

Léotard (de). à 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sario, 

MarcelHu 

Marie (André). 

Martel ;Louis), 
Haute-Savoie. 

Mortinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méfaignerie. 

Mekki 


Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Mercier {‘Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Lona Pouvanan. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid\. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pcleray. 

Pelitre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basees- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

am à 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat, 


(de). 


Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 





Vendée, 


Raymond-Laurent. 


Renaud (Joseph), 
Saône—t-Loire. 

Révillon mg 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Roussean. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar\ 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

suivre (de). 

Salliard du Rivault 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaff. 

Schmitt ‘Aibert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

S'efridt. 

simonnet. 

Ssmail. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Tenri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy {de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 


(Maurice), 





Zodi Ikhia, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Chupin. 


Excusés ou absents par congé! 


MM. 
Daladier (Edouard) 
adier (£ " 
Estèbe | 
Gaillard. 
Gracia (de). 


Isorni. 
Kœænig. 
Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 
Mayer (René), 
nstantine, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Mouchet. 


Penoy. 
Reille-Soult. 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ŒÆdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait da séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,,...,,..,,. 
absolue 


Majorité 
Pour ll’ 
Contre 


c.... 613 


ERELEEELELELEEELELT) CRLLELETLLEEET] 307 


adoption. ......sssssssevose 277 


Mais, après vérification, ces mombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


—_.0 &- — 
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Nombre des 


Majorité 


Pour 1’ 
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SCRUTIN (N° 1860) 


idoptiot 


L'Assemblée nationale 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d") 
Auban ses 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-+t-Oise. 
Bardon (André). 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
Baureps. 
Béchard ‘Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mustefa). 
Bendjeloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Ben)it {Alcide), Marne 


.Bergasse. 


Ber‘het. 


Biltlou x, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ftde), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

€cchart. 

Coffin. 

Cogniot 

Coirre. 

Conte. 

Costes (A!fred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

bufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme buvernois, 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard 

Fajun (Etienne). 

Faraud. 

Lei vs 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

uautier, 

Gazier. ; 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

\ime Guérin {Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Hénault. 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis). 

Lefranc. 

L: gendre 

Irjeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Lous!au 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 





Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 


la séance. 


OT RS PP PE 538 


absolue 


Martel (Tienri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Scine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), OIs4 

Métaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Cô!e d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Montalat. 

Montel (Eugèneÿ, 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Patria, 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pranteau, 

Prat 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rey. 

kRincent. 

Mme Roca. 

Rocbet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Filv-Dabo), 

\Mme Sportisse, 





me tLaittisinms 
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Thamier, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles). 

Titeux. 


MM 
Abe! h 
AÏ' 4l1 Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne 
Andre Merre', 
Meurthe et-Moselle 
Anthorioz 
Ant'et 
April 
Aubaine. 
Aubin ;Jean),. 
Aubry (Paul), 
Aujpoulat 
Auimeran 
Babet Raphaël). 
Bicon 
Badie 
Bapst 
Baringé {Charles}, 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin 
Barrier, 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Be iumont (de). 
Besquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné :Maurice) 
Bengana Mohamed). 
Ben Tounès 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bdault ;Georges), 
Billères 
Billemaz. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé ‘Raymond. 
Edouard Bonnelous. 
Boscarv-Monsservin 
Bourdellès 
Bouret Henri. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Bruyneel. 
” Burlot 
buron 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Caliot !‘Olivier). 
Cartier :Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Chabenat 
Charmant 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain. 
Chevallier (Jarques). 
Uhevigné 'de). 
Christiane 
Colin André}, 
Finistère. 
Colin !Yves) Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conomba, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault. 
Condert 
Coudriy. 
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Tourné 
lourtaud, 
Tricart. 

Mine Vaillant- 

Couturier, 

Valentino 

Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Courant ‘Pierre. 
ouston ,lPaui). 

Lrouz.er. 

David ‘Jean-Paul), 
seine-el-Oise 

Deboudt ’Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Dela:henal, 

Delbez 

belbos ; Yvon). 

Delcos 

Deimotle 

Denais (Joseph). 

Lemis {André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœurf. 

Le Very. 

bevinat 

Dezarnau ds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore. 

Doua.a. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Fabre. 

Faggianelti. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félire tde). 

Félix-Tehicaya 

Ferri (Pierres. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinat 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Fredet !Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet :Pierre). 

Gau 

Gavini 

Genton. 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri. 
Grimaud ‘Moaurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Guese Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Houphouet-Roigny. 

Hugues :Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph), 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet (Marc}, 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne. 

Joubert. 





Juglas. 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Jules-Julien. 

July 

hir 

Kiock 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La CWambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel ;Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Letepvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lezaret. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louslaunau-Lacau. 

Louve. 

_.uCas. 

Mage (fubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaiguerie. 

Mekki 

\Mendès-France. 

Menthon {de;. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

M san. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

0 gg 

Nigay 

Noe (de La), 

Olmi. ! 

Nepa Pouvanan. 





Ouedraog> Mamad)u. 





Ould Cadi. 














Raveloson. Simonnet. 
Ou Raban Raymond-Laurent, Smaïl. 

{Abdelmadjid). Révillon de . Solinhac. 
Palewsk: (Jean-Paul), | Reynaud (Paul), Souquès (Pierre). 

Seine-et-Oise. Ribère (Marcel), Sourbet. 
Pantaloni. Alger. Täillade. 
Paquet. Ribeyre (Paul), Teitgen (Pierre 
Paternot. Ardèche. Henri). 
Pebellier (Jean). Rolland. Temple. 

Pel're Rousselot Thibault. 
Perr.n. Saïah :Menouar). Tinguy (de). 
Petit ;Eugène- Saïd Mohamed Cheikh.|Toublanc. 
Claudius). Saint-Cyr Tracol. 
Pelit (Guy:, Basses- Saivre (de). Tremouilhe. 

Pyrénées,, Sal'iard du Rivault. Turines. 
Pflimlin. Sanogo Sekou. Ulver. 
Pierrebourg (de). Sauvajon. Valabrègue. 
Pinay. Savale. Valle (Jules). 
Plantevin Schafr. Vassor. 
Pleven (René). Schmitt Albert), Velonjara. 
Pluchet. Bas-Rhin. Verneuil. 
Mme  Poinso-Chapuis | Schneiter. Viatte. 
Pupat. Schuman (Robert),  |Vigier. 
Queuille (Henri). Moselle. Villard. 
Quiliei. Schumann (Maurice),|Villeneuve (de). 
Raffarin. Nord. Maurice Viollette. 
Ramarony. Secrétain. Wasmer. 
Ramonet. Senghor, Zodi Ikhia, 
Ranaivo. Siefridt. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Durbet. Moatti. 

Barres. Flandin (Jean- Molinatti. 
Bayrou Michel). Monsabert (de). 
Bechir Sow. Fouchet Nisse. 
Benouville ,de). Fouques-Duparc, Nocher. 
Bernard. Frugier. Noël (Léon), Yonne, 
Bignon. Furaud. Palewskj (Gaston), 
Bourgeois Gaillemin. Seine. 
Bouvier O’Cottereau, |Garnier. Peytel” 
Bricout. Gaubert. Pinvidie, 
Briot. Gaulle (Pierre de). Prache 
Brusset (Max). Gaumont, Prélot. 
Carlini Gilliot, Qui 
Catroux. Golvan Rit Rsen. l 
Chaban Delmas. Guthmuller. Ritzenthaler. 
Charret. Haumesser pSchmittiein. 
Chatenay. Hethie: de Boislambert. |Serafini. 
Chupir Hue!. 2 pe 
Ciostermann. Kauffmann. Sidi el Mokhtar. 
Commentry. Krieger (Alfred). Sou. 
bamette. Lebon. Soustelle. 
Dassault {Marcel}. Mme de Lipkowski Î|Tirolien 
Deliaune. Liquard. Triboulet. 
Desgranges. Magendie. Vallon (Louis). 
Diethelm. Malbrant Wolf. 
Dronne, Maurice-Bokanowski. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Isorni. Montel (Pierre), 
Caillavet, Kæn1g. Rhône. 
Da:adier {Edouard), Manceau (Bernard), |Mouchet. 
Estèbe. Maine-et-Loire. Penoy. 

Gaillard. Mayer (René), Reilie-Soult, 
Gracia (de), Constantine. Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. André Le Troquer, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants,.......,,4.es.sssssssssossee 550 
Majorité absolue... 


CRRREREREREEEEEEEEEELELEEELEZ] 276 


Pour -l'adoplion:..:sss.ssssesosee 297 
Contre  ..... PIERRE ER EIE E 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— D S— 
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SCRUTIN (N° 1861) 


sur l'amendement de M. Tourné tendant à reprendre partiellement 
| pour l'article 6 le texte du Conseil de la République du projet 


portant redressement économique et financier, 


Nombre des 


Pour 
Contre 


MM 
Arbellier. 
Arual. ; 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
seinet-Oise. 

Bardon (André). 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard .Paul), 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Benbahined ;Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond\. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Martel), 
Lrôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostemmann. 
Cochart. 
"fn 
Cogniot. 
Commentry. 
Conombo. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Lbamette. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


Mme - Degrond, 
Deixonne, 
Dejean, 


l'adoption 


votants....... DPPEELELLITELI TITLES 
Majorité abso'ue 


L'Assemblée nationäle n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Deson. 

Dicko {flamadoun), 

Dixmier. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jhuel 


Jean (Léon). Hérault. 
Joinville  (Alfrea 


Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Lenormand (Maurice) 





Le Senéchal, 


|! 


Jaquet (Gérard). Seine. 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
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Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski 
Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Magendie. . 
Maäalbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernan 


Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midal. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 


Notebart. 


Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 
Perrin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
ha g + 
rigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
uénard. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raffarin. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
L Aisne. 





ey. 
Ribère Marcel), 
Alger, 


Martel (Henri), Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


d). 
Mercier (André), Oise. 


Noël ;Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 


Ouedraogo Mamadou. 
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Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel). 

Samson. 

Sauver. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein. 

Segeile 

Senghor, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 





MM. 
Abelin 
Ait 4li (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre, 
Meurthe-elt-Moselle. 
An'honioz. 
Ant'er 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barb'er. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. à 
Baudry d’'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse, 
Be:sac. 
Beltencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
‘ Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
es 
arpentlier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenas. 
Chevallier (Jacques). 
Crevigné de). 











Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

sou 

Souquès ‘Pierre). 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Tharmmier. 

Thomas (Alexandre), 
Lôtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez 

Tillon 

Titeux. 

Tourné 

Tourlaud, | 


(Maurice). 
Charles), 





Ont voté contre: 


Colin André), 
Finistère, 

Colin !Yves). Aisne. 
CondatMabaiman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouz er, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Lau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

belbos (Yvon). 
Delccs. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnau'ds. 

Mlle Dienesch. 
Diethelm 


Dommerge. 

Dorey. 

Ducos,. 

Dumas (Joseph), 
Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félie (de). 

Félix Fchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillem:n. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


3489 
Tricart, 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 
Vallon ‘Louis}, 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier, 
ergès, 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon Pierre). 


Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zadi Ikhia, 
Zunino, 





Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Iliumesser. 

Hetlier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

liuel, 

Hugues ‘Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph), 

André), seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien,. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniel Joseph). 

Laplare. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léolard (de). 

Le 1 Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

+ - sims 

LouVel. 

Lucas. 


Yonne, 





Gavini. 

Genton, 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Mailhe 
Mamadou Konaté 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 








Christiaens. 
Cvirre. 


Grousseaud, 


Massot (Marcel), 


= = 


: # 


at ESi 


re 


CHE Ur MILTIDAN 


Lib rit 2m fr: mn 5 


uv 


ES 


Lite 




























































































































































































































































































































































































ASSEMBL ÆE N A MIONAL- LE 








SEANCE DU 





10 JUILLET 1953 

















Maurice Bokanow ski 


al. 
Schmitt (Albert), 


Schamen (Robert), 
Mendès trance. 


Mercier (Michel), de) 
v Sesmaisons (de). 


Poinso-Chapuis [Sidi el Mokhtar. 
Ss 


Quenitle (Henri). 
Teitgen (Pierre- 


Monigoltier (de), 
Raymond-Laurent, 


Renaud {Joseph), 


Mutter (André), 


Ocpa Pouvanaa. 


Said Mohamed Cheikh. 
Villeneuve (de). 


Maurice Viollette. 
Sal'iard du Rivault. 1 








Se sont abstenus volontai-ement : 


Couston (laut). 


N'ont pas pris part au vote: 


, Georges (Maurice). 
Fouques-Duparc, 


Excusés ou absents par congé: 


Montel (Pierre), 
Rhône. 


Daladier Edouard), Mancéan La 


N'ont pas pris part au vote: 


Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


nn nn nn nn nn mn nn 


mn nn nn nn 


Pour l'adoption ....,.0090050 00 00 0 


après vérification, ces nombres ont 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 1882) 





Sur l'amendement de M. Tourtaud tendant à reprendre pour ! :-11. 
cle G Les trois derniers alinéas introduits par le Conseil de la R 
blique au projet portant redressement économique et financier, 


Nue: 008 VOLS. .....scoocoscossdoocecsese 
abso'ue 


Majorité 


Pour l'adoption . 
Contre 


L'Assembke nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aster la Vigerie ;d”) 


Aubam 
4 Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
ee (Paul). 
ôche (Emile). 


ts «‘Mostela. 


Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bisso!. 
Bonte :Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. x 
Cachin (Marcel), 
on 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Ctarlot (Jean). 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Énanot 
ogn 
ui 
Cont 
— (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain 
Damelie. 
Darou. 
Dassonvi!le 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 


vronne. * / 


Ont voté pour : 


Dubois. 
Duclos Jacques). 
bDulour 


Dupuy (Marc), 
Lurroux. 

Mine Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet 

Florand, 

Fouques- Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-l'éri, 

Mme Galicier, 

Gaubert, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ienneguelle. 

Jaquet (Gérard\. Seine. 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Am 

Lapie 0 (Pierre-Olivier). 

À. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 


Loustlau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Ma (André), 





is. 
Martel (Henri), Nord. 





CRRRTELEIIIELELELREEE 


Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz, 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine, 
Nisse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Pierrard, 
Pineau. 
Prdeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raffarin. 
Reeb. 
Regaudie, 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Mme Roca. ' 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 


Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 

lfhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

a —— (Eugène), 


ord. 
Thorez (Maurice), 
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L 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
\:cone. 
André (Pierre), 


Murthe-et-Moselle. 


An'honioZ, 

AulIer, 

Apiihy 

Aubry (Paul 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

B«die, 

Bapst. 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

fu: tuer. 

Bardon (André). 

Brdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrut 


Baudry d’Asson ‘de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Acndjelloul. 

Léne (Maurice). 


kengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Hgnon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Bi: lotte 

lachette. 

anda. 

oisdé (Raymond). 

douard Bonnetous. 

sCary-Monsservin. 

burdellès 

ouret (Henri), 
urgeois. 

uryès-Marvnoury’ 

uvier O'Cottereau. 

\UXOM. 

ricout. 

riot 

russet (Max). 

‘ruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Caliot {O'ivier). 

Car:ini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux Wean). 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret, 

Cbhassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacquee). 

Chevigné ‘de). 

Cbristiaens. 

Clostermann, 


RE LL ares] 





Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Véirines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Cochart. 

Coirre. 

Collin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conjat-Mahaman. 

Coruiglion-Motinter. 

Coste-Floret (Attred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deljaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Letæuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Mile Dienesch. 

Drethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain, 

Fabre. 

Faggianelil 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lol 
Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferrni (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcirat, 
keuchet. 
Fourcade 
Fouyet 
Fredéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelile, 

Gaborit. 

Gaillemain. 
Galy-Gasparrou. 

Garave!. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin. 


(Jacques) 





very {Emmanuel}. 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yarine Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Golvan. 
Gosset, 
Goubert, 

Grimaud (Henri). 
urimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthunuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de Boislambert, 

Houphouel-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jacquet (Michel), 


Loire. 

Jacquinut (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglias 

Jules-Julien. 

Julv. 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Krieger (AWMred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

La brousse 

Lacaze Henri). 

La Ghambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel Joseph). 

Laplace, 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. - 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 





Malbrant 





Mallez 

Mamadou Konaté, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel\. 

Maurice-Bokanow:ski, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier {Michel 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 

Monin. 

Monsalfrt (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montgoifier (de). 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morère. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de), 
Môvynet. 

Multer (André). 

Naroun Arnar. 

Nigav 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Yonne 


a 





Palewski (Jean-Paul) 
Seine-el-Oise. 

Pantalom. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pvrénées 

Peytel 

Pfhmlin. 

Picrrebourg (de). 

Pinav 

Pinvidic 

Piantevin. 

Pleven (René). 

P'uchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

Prélot 

Priou 


Queuille (fenri). 
Quihier, 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Rayvmond-Laurent, 
Renaud (Joseph), 
Saope-et Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthater. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Saiard du Rivault. 





Samson 

sanozo Sekou 

Sauvajon 

“avale 

schaf 

Schmait (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

Secrétain 

serafini 

esratl 

seynat 

sidi el Mokhlar, 

siefridt 

simonnet, 

small, 

solinhac, 

sou 


(Maurice), 


ons (de), 


souqués 
“ourbet, 
sousteile. 
Taillade 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Fhiriet, 
linguy (de) 
Tirohen, 
loublance. 
lracol 
Trermouilhe. 
lriboulet. 
Furines 
Ulver, 
Valabrèyue 
Valle (Jules). 
\assor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Vialte, 
Vigier 
Villard 
Villencuve de). 
Maurire Violiette, 
Wasmer, 


l'ierre}, 











W olfL, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Aubin (Jean), Chaban-Delmas et Chupin. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM 
Caillavet, 
Daladier Edouard). 
E-tèbe 
Gaillard. 
Gracia (de), 


Isorni. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mayer René), 
Constantine. 


Montel (Picrre), 
Rhône. 

Mouchet, 

Penoy 

Reille-Soult, 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot 


président de 


M. Gaston Palewski. qui présidait la séance. 


a —————— — 


l'Assemb'ée 


nationale, 


Les nombres annonces en Séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


volants 


absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après vériflcallon, 


ces nombres 


mément à la 1iste de scrulin ci-dessus. 


—— ee 


ont été 


rectifiés confor« 





tits 


.. 


. 
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Sur la reprise pour l'article 7 


” 


SCRUTIN (N° 1863) 


du terte adopté en première lecture 


par l'Assemblée nationale du projet portant redressement écono- 


muique et financier, 


Nombre 


des 


Majorité abso 
Pour 
Contre 
3 Assemblée nation: 


MM. 
Abelin. 
Aït Alt (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (lierre), 
Meurthe-et-Mosel'e. 
Anthontoz. 
Antier. 
Apithy 
Aubry (Paul), 
Aumeran, 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
BarJon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir 50w, 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendijelloul 
Béné (Maurire),. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 


Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 


Bidau!t 

Bignon. 

Büuleres 

Billiemaz. 

Billotle 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard bonnetous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelili & 

Bouret ‘Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

bouvier O Collereau 

Bouxorn 

Briot 

Brusset 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Ab lel-Kader). 

Caillet :Francis). 

Caliot ‘Olivier), 

Carini 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-el-0:se. 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Caveïlier 

Cayeux 


(Georges). 


Max). 


Jean). 





votants... 


lue ...-..000000000.e 
l'adoption ....…. sos. 
ile a adopté, 


Ont voté pour 


Chaban-Delmas. 
;:nabenat, 

Charmant, 
harpentier. 

Crarret. 

Chassaing. 
Cha:te!lain. 
Chatenay. 

Chevalier Jacques), 
:hevigné ‘dej. 
Christiaens 
losterimann, 

Cochart. 

Loirre 

Lo.in {André , 
Finistère 

Coin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

ondat-Mahaman 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Couionr. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crozier. 

Darmette. 

Dassaut (Marcel). 

David {Jean-Paul), 
seine-elt-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

begoutte. 

De:achenal. 

Delbez 

belbos 

Del”os, 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Desrors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mie Dienesch 

Dietheln. 

Dixmier. 

Dormmergue, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducoz 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau., 

Elain 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure :Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ‘der. 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 

Michel), 


(Yvon). 





RARE TLELELEELELET LILI T LIL 


Fonlupt-Esneraber. 
Forcinal. 

rouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouyet. . 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

:abelle. 

:aborit. 
Gaillemain 
:aly-Gasparrou. 
:aravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

au 

saubert. 

saulle (Pierre de). 
fsautnont, 

Gavini, 

senton. 

seorges (Maurice, 
silliot, 

10din. 

Golvan. 

uosset. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-In’érieure. 

Grousseaud, 
Cuérard. 
Guichard 
uu:tton ‘Antoine), 
Vendée 
futhmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de 
pert. 
Houphouct-Boigny. 
iluel, 
llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
huel 
lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
jJarrosson. 
jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglias. 
ju!es-Julien, 


Bois'am- 


July 

Kaufmann 

Kir 

klock. 

\rieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 


Lacaze (Henri) 








La Chambre (Guy), 





Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniet ‘Joseph). 

Laurens (Camiile), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecour 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard 

Lou:taunau Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Maze!, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois', Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Aubin (Jean). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit 'Alcide), Marne. 
Bernard, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Bricout. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ;de). 
Chausson, 
Cherrier, 


{Marcel}. 


Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monleil :Anare), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Monullot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nigay. 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul, 
seine-etDise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Famonet. 

Panaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 


Basses- 








Saône-et-Loire 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy !{Marc). 
Mme Duve”nois, 
Mme Estachy. 
Estradere 

Fajou Etienne). 
Fasvt 

Fourvei. 

Mme François 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Lau:jer. 

{1ovont, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

renier (Fernand). 





Révillon (Tony) 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Pau), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

kousseau. 

Rousselot. 

saïah (Menouar\ 

Saïd Mohamed € le ;kh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savale. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauricey, 
Nord. 

secrétain. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 


Pr M 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonpnet, 
smaïl. 
solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Violletle. 
Wasmer, 





Wolll, 


Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont 

.ämbert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (llenri), Nord, 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 





Mme Guérin (Rose). 


Noël (Marcel), Aube, 











ef, 








atinaud. 

er (Gabriel). 

pierrard. 

Mme Prin. 

pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

pme Roca. 








Rochet (Walde:k}),. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tourné. 


lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier. 
ArHa: 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
paurens. 
Péchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet. 
Binot 
Bouhey (Jean). 


Boutbien: 
Brahimi (AM). 
Brittod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean), 
Chupin. 

Co'fin 

Conombo. , 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Pagain 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Pepreux Edouard), 

De:son. 

Dicko (Hamadoun). 

Dora a. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux. 

Evrard 

Faraud 

Fiorand. 





Gazier, 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guilé. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

saquet Gérard\. Seire 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Lando. 

Lapie ‘Pierre-Olivier; 

Laplace. 


Le Ba:l 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 
Muine-et-To.re. 

Le Sené’hai. 

Le Truquer André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Maurellet 

Maver Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et Loire. 

Minjoz. 


Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat, 

Montel Eugène), 
Haute Garonne. 
\aegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Xenon 

\inine 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier, 

Reeb 

Acgaudie. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

äincent 

Savary. 

schmitt (René). 
Manche. 

sege le. 

senghor. 

sibué 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Daboi,. 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 

Yarine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caillavet, 
Daladier (Edouard). 
Fstèhe. 
Gail!ard, 


Gracia 
Isormi. 
kœnig. 
Manceau (Bernard), 
Mayer (René), 
Constantine. 


(de). 


Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mouchet, 

Penoy 

Keille-Soult, 

Vendrsux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de l’As 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


sembiée nationaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.............. uréte 
Majorité absolue ...... FOR 


Pour l'adoption 
Cntre 


Mais, 


après vérification, 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
eg @ -Qe— 


COEFELEELELEELEIEE 


ces nombres ont élé rectifés 


css + 25 
….. 401 
. 198 


confor- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 10 JUILLET 1953 


Sur l'amendement de 


de l'article T7 bs du 





3493 





SCRUTIN (N° 1864) 


. Hénault tendant à re] 
pro;et po tant redressement écono! 


ndre La 


Su] pression 


rique el 


{imancier effectuée par li Cond de la République 


Nombre des 

Majorité abso!ue 
Pour 1] 
Contre 


L'Assemblée nationale 1 


MM 
André Adrien), 
Visnue 
Antier 
Astier de La Vigerie (d”’). 
Aubry Paul). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise, 
Benoit ‘Alride), Marne. 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Bessct, 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Bissol. 
Boganda. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouta\ant. 
Brault 
Bricout. 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Carlini 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Couinaud. 
Cristofol. 
Dametle. 
Dassonville, 
Degoulte. 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 





Ont voté pour : 


Durbet 

Mme buvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère 

Fajon {Etienne}, 
Favut, 

Fours el 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
t“aly-Gasparrou. 
Gaubert, 

Haulier, 

Georges (Maurice). 
10VONH, 


GOSI at. 

Gougdoux, 

Mme crappe. 

{,ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Hénault. 

Jacquet (Michel), Loire 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauffmann 

knezel-Valrimont, 

Kuehn René). 

Labarhe, 

La Chambre (Guy). 

Laforest, 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecœur. 

Lefevre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liaultey (André). 

Lir.et, 

Mme de Lipkowski. 

Loustaunau-Lacau. 

Mai'he. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

\Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot {Murcel), 

Malon. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Anthonioz. 
Apithy. 
arbeltier, 
Arnal. 
Aubame, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mondon. 

Monimn 

Montgolfler (de), 

Montillot, 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noe ‘de La) 

Noël (Marcel), 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean), 

Peileray. 

Pierrard. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat 

Mme Rabaté, 

Raffarin. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

ltolland. 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel}, 

Rousselot, 

saivre (de). 


Aube 


-| Samson. 


sauer. 
signor. 
sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Thamier. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Toublanc. 
lourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
lriboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre), 
Wolff. 





Zunino, 


Auhan (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 


—.. 
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Bacon. 


Bapst 

LBarangé (hertes), 
Maine-Æl-Loire. 
Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux 1Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou, 
Beaumont 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechur S5uw., 

Becquet 

Ben Aly Cherif. 
Benbahimed (Mostefa; 
Eendielloul 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Berthet 

he ssac. 

Lettencourt 
hichet (Robert). 
[E —. lt (Georges). 
Bignon 

hi Îl L'ermaz. 
Hi 
[E 
Pl 
LE 


(de). 


eg 


at - à tte 
sdé (Raymond). 
} : 1ard Honnefous. 
Houbey (Jean). 
Rourdeliès 
Bouret (Ilenri). 
Bourgeois 
Eourgès Maunoury. 
houtbien 
Bouvier Q'Cottereau. 
Bouxom, 
Brahimi (Al). 
Brifflod 
brio, 
brusset (Max), 
Burlot 
Buron 
Cadi ‘Abd-e! Kader). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier {Gilbert}, 
Sseine-et-Oise. 
Curlier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire, 
Catrice 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat 
Chamant 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
CUhevigné (de). 
Christiaens. 
Cochart. 
Coffin 
Loirre, 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 
Condat-Mahaman., 
{ 

{ 

{ 

{ 


ombo, 


glion-Molinier. 

ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coulon 

Courant (Pierre). 

{ ston (l'aul", 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

bagain 

Darot 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-el-Oise. 

David (Marcel), 


Deboudt (Lucien). 

beflerre. 

Delos du Rau. 

Mme PNegrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbez 

Lelbos (Y#ÈM). 

Deicos. 

De'jaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

bDesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dutois, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

huquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Evrard. 

Fabre 

Fayyianelnt. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvas 

Félice (der. 

Félix Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

touques-Dupare. 

lourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

(,arnier, 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

uaurmont, 

Ga ini, 

Gazier 

Gerton, 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Hosset. 

{oubert 

Gouin (Félix), 

{,ourdon 

Gozard (Gilles) 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 

Liire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille 

Guislain. 

Quissou (Henri): 

Guiltor ‘Jean), 

Loire Inférieure. 

Guititon (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller, 

Hakikr. 

Halbout. 

Iallesuen, 

Haumesser. 

Henne suelle, 

Wellier de Boislambert 





Landes. 





Houphouet-Boigny. 


Faure (Maurice), Lut. 


liuel, 
tiugues Emile), 
Alpes Maritimes, 
Hugues (Juseph- 
André), Seine. 
Huln, 
Hutin-Desgrées. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
jacquinot (Louis). 


larrosson, 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, Yonne. 

iourert. 

Juglas. 

Jules-Julien 

July, 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Labrousse, 

Lacaze ‘Henri). 

Lacombe, 

Laroste. 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac. 
imarque-Cando. 

Lanet (Jjosepn-Pierre), 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. - 

Le Bail. 

Lebon 

lecarnuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

[ecenhardi (Francis), 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Æotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liquard. 

Liurette. 

wousltau, 

Louvel, 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Maga flubert), 
Magendie. 
Maibrant, 

Ma.lez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 
Martinsud-Déplat, 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowsi. 
Mayer ‘Daniel), Seine. 
Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mécecin. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher, 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendre, 

Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Monsabert (de), 





Montlalat, 


Jaquet (Gérard), Seine, 


Héravit. 


Lenormand (Maurice). 





Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflirmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pireau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 


Basses- 


Provo. 
Qué: 


énard. 
Gueule (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. * 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul); 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul) 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
Salah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savaile. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 





Secrétain. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
pag (de), 
seynat, 

sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Silvandre. 
simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dab 
ss 


— 


Scuqus (Pierre) 

Soustelle, 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux, 
Turines, 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Aubin (Jean), 


Jhuel et Lucas. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Barrier. 

Bénard (François), 
Chupin. 

Coudray. 


Garavel. 
ee Ré 
Me 


Montjou (de). 


Nocher. 
Ramonet. 
Smail. 
Tremouilhe. 


Excuséa ou absents pour congé : 


MM. 


Caillavet. 
Daladier (Edouard). 
Esté be, 


Gaillard. 
Gracia (de), 


Isorni. 

Kœnig. 

Manceau Bernard), 
Maine-et- Loire, 

Mayer René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 

Rhône. 
Mouchet. 
Penoy. 


Reille-Soult. - 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg volants.........s.esosssosessssooose 612 
Majorité absolue .....,,..sso0.ssosososorsonvece OUT 


Pour l'adoption ......ss...ssssese 201 


Contre 
Mais, 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


CRRREEEELEEELELEIELT) 





ces nombres ont été 


ess. A 


rectifiés confor- 


Dans le présent scrutin, Mme de Lipkowski, portée comme ayant 


voté « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 





— + — 
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MM 
anuer 
gstier € 
padie 
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sein 
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Bayro! 
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Beno! 
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SCRUTIN (N° 1865) 


sur l'amendement de M. André Liautey à l'article 7 bis du projet 
portant redressement économique et financier (Deuxième lec- 


ture). 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .....sssssssssse 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
anuer 


astier de La Vigerie (d”). 


Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barrès. 

Barthélemy, 

Partolini, 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. - 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernard. 

Bessac. 

Besset. 

Bignon. 

Bilat. 

Billoux. 

Bisso:. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 
gne. 

Camphin. 

Carlini. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (ée,, 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot., 

Commentry. 


Costes area. Seine. 
(9 


Pierre t. 
Couinaud, 
Cristotol. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Delachenai. 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Ilute-Vienne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
prenne. à 
uclos (Jacqu 
Dufour. cques), 
upuy (Marc). 
Durbut. ) 


Mme Duvern 
Mme Er og 


Ont voté pour : 


Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Flandin (Jean-Michel). 
Fourvel. 

Mme François. 
Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin {Rose}, 
Guiguen. 
Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
Haumesser, 
Hénault. 

Hettier de Boislambert. 


uel. 
Jacquet (Michel), Loire. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kauf!mann. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Laborb 


orbe. 

La Chambre {Guy), 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Aveyron. 
Lebon. 


Lecæœur. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Linet. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Moatti. 

Molinatti, 





Mondon. 


nm 


cdobtbsones 605 

sosdés ts 303 
. 8 

…… 557 

Monin. 


Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 

Monti.lot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Oopa Pouvanaa, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Pri 


Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raffarin, 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Samson. 

Sauer. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Signor. 

Sou. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Temple, 

Thamier. 

Thiriel. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tirolien. 

Toublane, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Trihoulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor, 

Védrines. 

Vergès. 

Mine \ermesrsch. 

Villon (Pierre), 

Wolff. sr 





Zunino, 
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MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien', 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audegu:l. 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André\. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 


Baylet 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet, 
Begouin. 


Ben « Aly Cherif. 
Bénard (Françoié). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjellout. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 

Berthet 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), % 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al), 
Briflod. 


Burlot. 


Buron. 
Cadi (Ahd-el-Kader), 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassang. 
Chaste!lain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisliaens, 
Ccitin. 


Coirre. 

Clin (André}, 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahssnan, 

Conombo, « 

Con'e, 


ss 





Ont voté contre : 


Corniglion Molinier. 

Cos!e-Floret (Aufred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joserh). 

Denis (André), 
Dordigne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure 


(Lucien). 


(Yven). 


(Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Picrre). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Godin. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri 

Grimaud (Maurice), 
Loire Intérieure. 


3495 


Grousseaud. 

Grunilzky. 
suérard 

ïueve Abbas, 
suichard, 

suiile 

iuislain, 

iuissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-[nférieure. 

Guitton (Antuine), 


Vendée, 
{Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 


Henneguelle, 

Houphouet-Boleny, 

{lugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Hutin-Pesgrées, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

larquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seinæ& 

larrosson, 

Jean ‘Léon), Hérauit. 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René). 

Labrous£e., 

Lacuze (lLenri), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

[aforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier)s 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine, 

Lefranc, 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice}, 

Laotard (de), 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André} 

Leva:her 

Levindrey, 

Mme de Lipkowski, 

Liurelte. 

Loustau. 

Lou vel, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mallhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba sano. 

Murie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud Déplat 

Masson Jean). 

Mussot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (ban:c!),Seine 

Mazier, 
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Perrin. Schmitt (René), 
Fernand). Petit (Eugène- Manche. 
Meck. Ctaudius). Sschneiter. 
Médecin. Petit (Guy), Basses- |Schuman Robert}, 
Mekki. Pvrénées. Moselle. 
Mendès-France. Pllimlin. N — "0 (Maurice), 
Menthon (de). bourg Nord. 
Mercier (André-Fran- ue (de). ru 
cois), Deux-Stvres, : Segelle. 
Mercier (Miche), ie senghor 
ie r-et-Cher Pleven (René) Sesmaisons (de). 
Metayer. De de Sibué. 
Meunier (Jean), Mme Poinso-Chapuis. Sietridt 
indre-et-Loire, Ù radeau. Silvandre. 
Michaud (Louis), Prigent (Tanguy). simonnet. 
Vendée Provo, sion. 
Mignot. Puy. Sissoko (Fily-Dabo). 
? Quénard smail 
pe 0 MR Queuille (Henri). solinhac. 
Moch (Jules) Quilici, souquès (Pierre). 
Moisan. Rabier soustelle 
Malle Raingeard. aillade. 
. pds Ramarony. reitgen (Pierre- 
same Ramonet Henri). 
bionteil (André), Ranaivo. Thibault. 
ni, A Raveloson. Thomas (Alexandre), 
, ontel (Eugène), Raymond-Laurent. Côtes-du-Nord. 
ilaute-Garonne, Reeb Thomas (Eugène), 
Montjou ‘de, Regaudie. Nord. 


Morève. 
Morice. 


Moro Giaflerri {de}, 


Monster (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 


Naegelen (Marcel), 


Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 
Notebart. 

Oimi 


y Mamadou. 


Ould Cadi 


Renaud (Joseph), Tinguy (de). 


Saône-et-Loire. riteux. 
Révillon (Tony), Tremouilhe, 
Rey rurines 
Reynaud (Paul), Jiver. 

Ribère (Marcel), Valabrègue. 

Alger. Valentino. 
Ribevre (Paul), Vals (Francis); 

Ardèche. Velonjara, 
Rincent. Verdier. 
Rousseau. Verneuil. 
Salah (Menouar!. Véry (Emmanuel). 
Saïd Mohamed Cheikh, |Viaîte. 
Saint-Cyr Vigier. 
Salliard du Rivault, |Villard. 


Sanogo Sekou. Villeneuve (de). 





Ou Rabah Sauvajon, Maurice Viollette. 
(Abdelmadjid). Savale. ss nd 

Pantaloni, Savary. Wasme 

Paternot, Schaff. Teri “Diato). 

Patria. Schmitt (Albert}, Zodi Ikhia, 

Peitre, Bas-Rhin. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Aubin (Jean), Ihuel et Lucas. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Chupin, Méhaïignerie et Nocher. 

Excusés ou absents par congé : 

. Isorni. Montel (PierreF, 
Caillavet. Kœnig. Rhône. 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), |Mouchet, 
Fstèbe. Maine-et-Loire, Penoy 
Gaillaed. Mayer (René), Reille-Soult, 
Cracia (de), Constantine. Vendrvux. 


M. Edouard Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemb'ée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........sose tisse « 612 
Majorité absolue ................00e css …. A7 
Pour l'adoplion ......oosecesccece 229 : 
CMS sé usverennss cocéve. 28 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 e- 











Sur l'ensemble de l'article 7 bis du projet portant redress,,, 
économique et financier (Deurième lecture) (Droit de licence 


bouilleurs de cru). 


SCAUTIN (N° 1866) 


eng 
les 


Nombre des volants.............. fénihspniensess 599 
Majorité absolue....... cooseseosessese vesnseense se . 300 
Pour l'adoption........... cosoccee 0 
CR  srohuonensroncseostèm . 13 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

AIt Ali (Ahmed). 
André (Pierre;, 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 

Arbeltier. 
Arnal. 

Aubame. 
Auban ‘sans 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Auinerän. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 
Bayliet. 
B:yrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Fmile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Chérif. 


Benbahmed (Mostela). 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Berthet. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidanit (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz 

Binot 

Rlachette 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelouÿ, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
PBoutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (AM). 
Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Burlat 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillet (Franets). 

Caliot ’Olivier). 
Capdeville. 

Cartier (G{lbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chassaing. 


Ont voté pour : 
Chastellain. Fouques-Duparc. 
Chatenay. Fourcade (sacqu?s), 
Chevalller (Jacques). |Fouvet. , 
Chevigné (de). Fredet (Maurice), 
Christiaens. Frugier. 
Coffin. Furaud. 
Colin (André), Gabelle, 

Finistère. Gaborit. 
Colin (Yves), Aisne. |Gardey {Abel}, 
Commentry. uaret (Pierre), 
Cordat-Mahaman. Garnier. 
Conombo. Gau L 
Conte. Gau:ie (Pierre de). 
Corniglion-Molinizr. | Gaumont, 
Coste-Floret (Alfred), | Gavin. 

Haute-Garonne. Gazier. 
Coste-Fleret (Paul), |(*enton, 


Hérault, 
Coudert. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul. 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Darou. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean., 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 


Denais (Jsepb). 
Denis (André), 


Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 

Lbetœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianell, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jurs. 
Faure (Maurice), 
Félice (ae, 
Félix Te pu 
Ferri (Pierre 

Flandin (Jean: Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet, 





Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

(oubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Ilenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 
Guichard. 

suille 

fsuislain. 

Guissou ;Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmui:ler, 

Hakiki. 

Halbout. 

lHaumesser. 
fHenneguelle. 

lettier de Bois'ambert 
| "ssttmattl 
Huel. 

Hugues (Emile\, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Huiin. 
Hutin-Descrées. 

nr — (Marc), 
ime-et-Marne. 
A (Louis!. 
Jjaquet (Gérard), Seine, 
Jarrosson. 

jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir 


Klock. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lot.|Labrousse. 


Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lacoste. 

ue : (Bernard). 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

a — À go initie 
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aniel (Joseph. 

Lane (Pierre-Olivier 

Lap! ace. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Franc aime), Seine. 


_ jeune (Max). 
“re ne | Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léot ri (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéc 19 
Letourne 

Le Tr ae (André). 
Levacher. 

Levi ndrey 

Mme de Lipkowski. 
Liqua rd. 

Liurette. 

Louslau, 

Louvel 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Marnado u Konaté. 
Mamba Sano. 


Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniei), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moatti. 

Moch Jules). 
Moisan. 
Mo!inatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon 





Monsabert (de). 


MM. 
André {4drien), 
Venne, 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubry (Paul). 
ad e. 
Billänger (Robert), 
Se ne-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrès, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Rent (Aleïde), Marne 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessae. 
Besset. 
Billat. 
Bilières. 


Montaiat. 
Monteil ‘André), 


Finistère. 

stontel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nuroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

O!mi. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfhimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Mme Poinsu-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

Quénard. 

Queuilie (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveluson. 

Raymond-Laurent. 
Reeb. 


Regaudie. 
"st (Tony). 


ey 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 


Ont voté contre : 


Billotte. 
Billoux. 


Bissol. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Mousservin. 
Boutavant. 

Brault. 

Bricout. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 


Cagne 
Camphin. 
Carlini. 
Cessere. 

jassagne. 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charret. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann. 





Cochart. 





Salah (Menouar). 

Saki Mohammed Chefkh. 

Saint-Cyr- 

sathard du Rivault. 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche 

Schmiitiein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 

Mose!le. 

schumann (Maurice), 

Nord 

secrétain. 

Segelle. 

senghor. 

Seratini. 

seynat. 

sibué 

sidi el Mokhlar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Soustele. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


ord. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Veionjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Esnmanuel). 
Viaîte 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 








Cogniot. 

Coirre. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofol. 

Damette. 

Dassonville. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delcos. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Curbet 

Mme Duvernois, 











Plantevin,. 








Mme Estachy Lefèvre (Raymond), 
Estradère Ardennes. Pluchet 
Fajon (Etienne). Lefranc. Mine Prin. 
Fayet. Legendre. Pronteau. 
Febvay. Lenormang (André). |Prot 
Fourvel Le Roy Ladurie. Pupat 
Mme François. Liautey (André). Puy. : 
trédéric-Lupont. Linet Mine Rabaté. 
Mme Gabriel-Péri Loustaunau-Lacau, Raffarin 
Gaillemin. Mailhe Raingeard. 
Mme Galicier Mallez. Renard (Adrien), 
Galy-Gasparrou, Manceau (Robert), Aisne 
Gaubert. Sarthe Renaud (Jsephi, 
Gautier, Mancey (André), Ut Le. 
Giovoni. Pas-de Calais, het : Waïldeck 
Girard, Marcellin ee Ones 
Godin. Martel (Henri), Nord. ce tt 
Gosnat. Mar!y (André), Roucaute (Gabriel. 
Goudoux. Mlle Marzin Rousseau 
Mme Grappe. Masson (Jean). Roussel! 
Gravoille Massot (Marcel). Saivre (de). 
Grenier (Fernand). Maton. Sauer 
Grousseaud Maze!. Sesmaisons (de) 
Mme Guérin (Rose), Mercier (André), Oise, |signor 
Guiguen Meunier (Pierre), Sourbet. 
Guyot (Raymond). Côte-d'Or. Mme porlisse. 
Halleguen. Mido! Temple 
Hénault. = mx te S gl ina 
onin iorez (Maurice). 
mr — (fichel), Montgolfler (de). lillon (Charles). 
Joan le (Alfred Montillcé. Toublanc. 
. Fourné 
Re + 0 lourtaud 
auffmann à . Mb ji a 
Kriegel-Vatrimont Mouton. are 
Laborbe. 4 Muller. Des 
La Chambre (Guy), Musmeaux. Mme Vaillant- 
Laforest. Noe (de La). Couturier 
Lalle. Noël (Marcel\, Aube |Valle ‘Jules). 
Lambert (Lucien). Oopa l'ouvanaa,. Vassor 
Lamps. Paquet. Védrines 
Laurens (Camille), Patinaud, Vergès 
Canta:. Patria Mme Vermeersch. 
Laurens (Robert), Paul (Gabriel. Villon (Pierre). 
Aveyron. Pebellier (Jean). Wolf 
Lecœur. Pierrara. Zunino. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubin (Jean), Ihuel. Montion (de), 
Garavel. Lucas. Ramonel 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bénard (François). Coudraw. 
Chupin. : Méhaignerie. 


Nocher 
Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Isorni Montel (Pierre), 
Caillavet. Kœnig. fine. 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), |Mourhet, 
Estèbe Maine et-Loire. Penoy 
Gaillard. Mayer (René), Re.lie-Souit, 
Gracia (de), Constantine. Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edonard Herriot, président de l'Assembhée 


nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient. élé de: 


Nombre des votants........ sdbosenedeèsosse...0s DD 
Majorité absolue...... sonéonbosssememensees cesse ee 299 
Pour l'adoption..... coscsenoscsese 00 
Oemire .........900 posbetnogesses 108 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
mément à la liste de scrutin ci- dessus. 


rectifés confor- 


Dans le présent serutin, MM. Maurice Georges, René kuehn, Mon- 
don, Pelleray, Priou, Samson et Thiriet, portés corinne ayant voté 
« pour », déclarent @&voir voulu voter « contre » 

MM. Antier et Deshors, portés comme ayant volé « contre » 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 

+ © ©—— —— 





itS 


a r< 
ss... 


» 


- LH EE 


VIUVERDILE Ur MILIIUAN Lits 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUILLET 1953 





SCRUTIN (N° 1867) 


Sur l'ensemble du projet portant redressement économique 
et financier (Deuxième lecture), 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 


Nombre des voltants..... cosessidonilbmmteté D 
absolue......... Sono eneseseressecssse es 286 
l'adoption... coossossesscee OR 
its coscocecscce D 
ile a adopté. 
Ont voté pour: 
David Jean-Paul), July. 
Seine et-Oise. Kautfmann. 
Deboudt (Lucien). Kir. 
Lefos du Rau. Klock 


Antier 
Apithy. 
Aubry 
Ba bet 
Facon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
hardoux (Jacques) 


(Paul) 
(Raphaël). 


Barrachin. 

Barrier. 

Parrot 

kaudry d'Asson (d#) 
heaumont (de). 


becquet. 

Legouin. 

Ben Aly Cherif 
lénard (François). 
Bendjelloul 
kengana (Mohameé) 
Benouville (de). 
hen Tounès, 
Bergasse. 

Bessac. 
kettencourt 
Bichet (Rolert) 
hidault (Georges). 
Bignon. 

illiemaz. 

Billotte. 
Hlachette. 
Boganda. 

hoisdé {Raymond}. 


Edouard Wonnelous 
Boscary-Monsservin. 
bourdellès, 


Bourgeois. 

hourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau 

houxoin. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruynee:. 

lurlot. 

Euron 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Scine et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayveux (Jean). 

Chsban Delmas. 

Charpentier. 

Chassaing 

Chastellain 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Cocha:t, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier 


Dassault (Marcel), 





Delachenal 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Deimotte 

Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 

De'œuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds 

Mlle Dienesch 
biethelm. 
Dixmier. 
Doninergue, 
Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau, 

| Etain. 

Faggianellt 

Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

üabelle, 

Gaborit. 
Gaillemin. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gavint. 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosset. 

üoubert, 

Grimaud (Henrt). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Guérard. 
Guition (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout 
Ilalleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de Boislambert 
Houpnouct-Boigny. 
fuel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hu:in 
Hutin-Desgrées. 
Ihue! 


et-Marne. 
Jacquinot 
Joubert. 
Juglas 
jules Julien. 


Louis), 





Jacquet (Marc), Selne-| 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (kené), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 
Lernaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez 

Marnadou Konaté, 

Marie (André:. 

Martel (Louis), Hautc- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André:- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel}, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Naroun Amar, 
Nigay 
Noe (de La). 
Olmi 





Uopa Pouvanaa, 





Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Préiul. 
Priou. 


Pupat 

Queuille (Henri), 
Quilici. 

quinson. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ranaivo. 
KRaveloson 
Raymond-Laurent, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arna 


1. 
Aslierde La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban pau. 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrès. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
Bernard, 
Bertnet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond) 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. = 
Boutbien. 
Brahimi (AH), 
Brault. 

Bricout. 

Brifflod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini,. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 

Charret. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogriot. 
Conombo. 








Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselot 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaff 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin, 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi el Mokhtar, 


Ont voté contre: 


Conte. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Loudert. 

Coutant (Robert), 

Cnstofol 

Dagain. 

L'amette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. 

Delcos 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Dicko 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne., 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 

Durbet. 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 


{Hamadoun) 


(Marc). 


Fiandin ‘Jean-Michel). 


Florand. 
Fourvet. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozart (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grunitzky, 


Siefridt. 
Simonnet, 
small. 
Solinhae. 
souquès Pierre). 
Sourbet. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Verneull, 
Viatte. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 





Wolf, 


Mme Guérin 
uueye Abbas. 
Guiguen, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), 
Seine. 
Jean (Léon), Hérauit, 
Joinville 
(Alfred Malleret). 
Kriegel-Vairimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lembert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 
ne (Pierre- 
. Olivier). 
Laplace. 
Le Bail 
Lèecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Ms3x). 
Mme Lempereur. 
Lenorimnand ‘André\. 
Lenormand (Maurice) 
Le Sénéchal. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet. 
Mme de Lipkowski, 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


(Rose), 








Fernand), 





mm 
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Médecin. Paul (Gabriel). Sibué. 
André Perrin Signor. 
ar # ‘ se Pierrard. . Silvandre. 
Métayer. Pierrebourg (de). Sion. : 
Meunier (Jean), Indre- | Pineau. Sissoko (Fily-Dabo). 
et-Loire. Pradeau. Mme Sportisse, 
Meunier (Pierre), Prigent (Tanguy). Thamier. 
côte-d'Or. Mme Prin. Thomas (Alexandre), 
Midol Pronteau. Côtes-du-Nord. 
Minjoz. Prot. Thomas (Eugène), 
Moch (Jules). Provo. Nord. 
Moliet (Guy). Quénard. Thorez (Maurice). 
ntalat. Mme Rabaté. 
Mon - Tillon (Charles). 
Montel (Eugène), Rabier Titeux 
Haute-Garonne. Raffarin. Tourné. 
Montillot, Ramonet. Tourtaud. 
ee. ne Tricart. 
orève, 5 . ee" 
rer Renard (Adrien), x - Le ut 
Muller. Aisne. outurier. 
Musmeaux, Rey er v 
Kaegelen (Marcel). Ribère {Marcel}, Alger |Va:lon (Luuis). 
Naz-Boni, Rincent. Vals (Francis). 
Nenon. Mme Roca. Védrines. 
Winine, Rochet (Waldeck). Verdier. 
Nisce Rosenblatt. Vergès. 
Rocher. Roucaute (Gabriel), |Mme Vermeersch. 
Noël (Léon), Yonne. | Sauer. Véry (Emmanuel). 
Noël (Marcel), Aube. | Savary. Villon (Pierre). 
Notebart. Schmitt (René), Wagner. 
Ouedraogo Mamadou. Manche, Yacine Diallo. 
Paquet Segelle. Zodi Ikhia, 
Patinaud. Senghor, Zunino. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. Denis (André), Dor- |Jlean-Moreau, Yonne. 
André (Pierre), dogne. , Mme Lefebvre 
Meurthe-et-Moselle. | Dumas (Joseph). (Francine), Seine. 
Anthonioz. Fabre Marcellin. 
Aubin (Jean). Fouchet, Moatti. 
Aumeran FouyeLl. Pelleray. 
Bechir SOW. Frédéric-Dupont, Petit (Guy), Basses- 
Fouret (Henri) Garavel. Pyrénées, 
C: ak, . Gaumont. Pinay, 
@ , Genton. Puy, 
hamant. Georges (Maurice). Sanson. 
Chatenay. Guichard. Schmittlein. 
Commentry. Jacquet (Michel), sou 
Couinaud. Loire. Soustelle, 
Couston (Paul). Jarrosson. Vigier. 














N'ont pas pris part au vote: 
MM. Chupin, Delbez, Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Isorni. Montel (Pierre). 
Caillavet. Kænig. Rhône. 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard) Mouchet. 
Estèbe. Maine-et-Loire. Penoy 


Gaillard. Mayer (René), 


Reille-Soult, 
Gracia (de). Constantine. 


Vendroux. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.........ssssssssssssssssseree O81 
Majorité absolue..........sssssessssesemensssssses 291 


Pour l'adoption................... 913 
Contre ,.-.-.sssososooomoosoocsese 268 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Anlier, Deshors et Laforest, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 





Rectifications 
au compile rendu in extenso de la 2% séarmce du 7 juillet 19% 
(Journsl officiel du 8 juillet 1953.) 


Dans le scrutin (no 1823) sur l'amendement de M. Delcos À l'artf- 
cle 1 du projet portant redressement économique et financier 
(Suppression du paragraphe I: majoration de 30 p. 400 des droits de 
consomimalion sur l’alcoo!) : 


M. Priou, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin (ne 1826) sur l'article fer du projet portant redres- 
sement économique et financier (Droits de consommation sur 
l'alcool et surlaxe sur les apéritifs). 


MM. Priou et Lalle, portés comme ayant voté « pour », déclarent 
avoir voulu voter « contre », 


M. Furaud, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 1832) sur l'amendement de M. de Sesmaisons 
à l'article 5 du projet portant redressement économique et finan- 
ciers (Les pouvairs sont conférés au gouvernement en fonction 
et jusqu'au 31 décembre 193 au plus tard 
M. Lalle, porl£ comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

volcr « pour », 


© —— 


Dans le scrutin (n° 1837) sur l'amendement de M. Hénault À 
l'article 6 du projet portant redressement économique et financier 
«(Les dispositions ne l'appliqueroni gas aux anciens combat!ants ni 
aux sinistrés de guerre 
MM. Iénault et Soustelle, portés 


comme ayant volé « contre » 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 


L 


Dans le scrutin (no 1811) sur le deuxième alinfa de l'article 7 du 
projet portant redressement économique et financier: 


MM. Priou et Soustelle, portés comene ayant volé « pour », décla- 
rent avoir voulu voter « contre », 


Dans le serulin (n° 4817) sur l'article 7 bis (nouveau) du projet 
relatif au redressement économique et financier (Licence pour les 
bouilleurs de cru) : 


M. Baurens, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 


M. Lalle, porté comme « s'étant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 





Erratum 
à la rectilicalion au compte rendu in extenso de la 2? séance 
du 7 juillet 19%3. 


(Journal officiel du 10 juillet 1953.) 


Dans le scrutin (n° 1828) sur la prise en considération du texte du 
Gouvernement pour l'article 3 du projet portant redressement éco- 
nomique et financier (Majoration de la taxe intérieure de consom- 
mation sur les produits pétroliers) : 


Au lieu de: 


M. Soustelle, porlé comme ayant volé « contre », déciare avoir 
voulu voter « pour », 


Lire : 


M. Soustelle, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 10 juillet 1953. 





{re séance: page 3453, — 2° séance: page 3459. 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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